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P A T R I C E  B E R G E R O N

F ermont — Le Plan Nord donne un premier
fruit opportun au premier ministre Jean Cha-

rest, au moment où il doit défendre son régime
de redevances minières: le géant minier Arcelor-
Mittal investit 2,1 milliards pour augmenter sa
production à sa mine de fer de Fermont, sur la
Côte-Nord.

L’investissement créera 900 emplois supplé-
mentaires aux installations, où travaillent déjà
1100 employés. Au total, plus de 8000 emplois
directs et indirects seront générés, selon les
estimations.

L’annonce a été faite hier en grande pompe à la
mine, devant l’immense crevasse au beau milieu
de la toundra, en présence de M. Charest et de
sa ministre des Ressources naturelles, Nathalie
Normandeau.

M. Charest voit dans cette annonce un des ré-
sultats de son Plan Nord. Les dirigeants de la mi-
nière présents ont vanté le «soutien indéfectible»
du premier ministre. «Le Québec est un endroit
formidable pour faire des affaires, a déclaré le vice-
président exécutif du secteur minier d’ArcelorMit-

tal, Peter Kukielski, sur la tribune, devant un par-
terre de dignitaires et de mineurs, tous casqués. Les
projets gouvernementaux tels que le Plan Nord vi-
sant la croissance industrielle en font une excellente
destination pour les investissements.»

Le premier ministre a fait valoir qu’il a rencon-
tré le grand patron de la minière, Lakshmi Mittal,
chaque année au sommet économique de Davos
et que le «signal» du Plan Nord, «donné il y a déjà
plusieurs années», a été «déterminant».

«Dans le cadre d’un projet de cette envergure, il y
a plusieurs éléments dont on doit tenir compte, les
marchés externes, toute la conjoncture économique,
mais aussi le climat local, la plate-forme locale qui
nous est présentée, a expliqué le vice-président déve-
loppement chez ArcelorMittal Mines, André La-
flèche. Le Plan Nord présentait une plate-forme
idéale pour nous.»

Il a fait référence à un «ensemble de collabora-
tions» avec plusieurs ministères en matière de re-
crutement, de formation et d’environnement.

La question des redevances minières est encore
venue hanter le premier ministre, qui a dû justifier
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FERMONT ET PORT-CARTIER

Fer de lance du Plan Nord?
ArcelorMittal annonce un investissement de 2 milliards et la
création de 900 emplois, et Jean Charest s’en attribue le mérite 

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Le «signal» du Plan Nord «donné
il y a déjà plusieurs années»
a été «déterminant» dans la
décision d’ArcelorMittal d’investir,
dit Jean Charest 

JIM WATSON AGENCE FRANCE-PRESSE

La chute
après une
ascension
sans faute

l y a quelque chose de sidérant à en-
tendre le concert de louanges dont est
l’objet Dominique Strauss-Kahn, inculpé
pour tentative de viol. De Martin Wolf,
éditorialiste au Financial Times, qui criti-
qua vigoureusement sa nomination à la

tête du Fonds monétaire international (FMI) en
2007, à Guido Mantega, le turbulent ministre bré-
silien des finances qui ne partageait pas du tout
la complicité du président Lula avec le directeur
général du FMI, l’avis sur le bilan de trois ans et
demi de mandat du Français à Washington est
éclatant: pour l’un, il a été «the right man in the
right job at the right time» et, pour l’autre, «l’un
des meilleurs directeurs qu’ait connus le FMI». Et
leurs déclarations ne sont ni paradoxales ni de
convenance, jeudi 19 mai, jour où l’intéressé dé-
missionne de sa charge.

Lorsque Dominique Strauss-Kahn arrive à
Washington durant l’automne 2007, le FMI file
un mauvais coton. Son dogmatisme lui a fait
prescrire à l’Indonésie comme à l’Argentine en
faillite la même austérité insouciante de ses
conséquences sociales. L’Asie le déteste et pré-
pare à Chiang Maï (Thaïlande) la création d’un
fonds monétaire asiatique, tout comme le Véné-

zuélien Hugo Chavez tente de monter une Ban-
co del Sur. Leur but: en cas de malheur, se pas-
ser de l’aide du FMI, vécu comme un père
Fouettard à la solde des Occidentaux.

Au milieu des années 2000, l’Argentine, le Bré-
sil et l’Indonésie remboursent les prêts du FMI
par anticipation en raison de la poussée de leurs
excédents commerciaux et pour ne plus avoir à
en référer à Washington. Tant et si bien que l’en-
cours des crédits consentis par le Fonds tombe

de 103 milliards de dollars en 2003 à 16 milliards
en 2008. Comme les recettes proviennent des in-
térêts de ses prêts, le budget du FMI dérive vers
un déficit de 100 millions de dollars.

L’Américain Tim Adams, sous-secrétaire d’État
au Trésor, décrit en 2007 le FMI comme «assoupi
au volant». Les ONG vouent aux gémonies le
consensus (excédents budgétaires, fin des sub-
ventions, privatisations des services publics) qui

inspire la politique de l’institution de Washington.
D’entrée de jeu, Dominique Strauss-Kahn se

voit imposer par Hank Paulson, le secrétaire au
Trésor de George W. Bush, un dégraissage des
effectifs du Fonds pour redresser les comptes
d’une institution dont les actionnaires se deman-
dent à quoi elle sert. Il le fera en douceur et avec
des indemnités si généreuses — «parce que, ar-
gumente-t-il, ces gens vont retourner dans leur
pays où leurs rémunérations seront considérable-

ment inférieures à celles du FMI» —
qu’il doit refuser des candidatures au
départ. Au final, 500 salariés sur 2800
quittent le FMI.

Nous sommes à l’aube de la crise fi-
nancière. Le FMI, qui n’avait rien vu ve-
nir, est le premier à sonner le tocsin, ce

qui vaut à son directeur, au printemps 2008, une
volée de critiques de la part des États-Unis et de
l’Europe. Six mois plus tard, l’effondrement de la
banque Lehman Brothers lui permet de re-
prendre la main et de persuader la communauté
internationale réunie en G20 qu’il faut relancer la
demande publique et, pour cela, injecter de façon
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L a crise de la dette souveraine est un choc
dont le projet européen avait finalement bien

besoin, estime le secrétaire général de l’Associa-
tion Europe et Entreprise, Bruno Vever. Il ne res-
te plus qu’à espérer maintenant qu’il ne retombe-
ra pas rapidement dans ses vieux travers, mais
qu’il en profitera plutôt pour entreprendre enfin
le passage de l’intégration monétaire à l’intégra-
tion économique.

«L’Europe s’est construite à travers les crises, a-t-
il déclaré hier, citant l’un des pères du projet eu-
ropéen, Jean Monnet, lors d’un déjeuner-cause-
rie organisé par le Conseil des relations interna-
tionales de Montréal (CORIM) en association
avec le réseau de réflexion l’Idée fédérale. Les
marchés sont parfois brutaux et injustes, mais ils
ont le mérite de se manifester et de forcer nos diri-
geants à tirer les leçons d’incohérences qui sont là,
qui sont bien réelles. Ils jouent un rôle utile dans la
construction européenne parce qu’on s’était tous
endormis depuis dix ans: les gouvernements, la
Commission européenne, les marchés aussi...
tous.»

L’un des grands problèmes auxquels les pays
européens doivent s’attaquer, selon ce dirigeant
d’une association patronale comptant une centaine
de membres essentiellement français, est l’absen-
ce de mécanisme de gouvernance économique
commune alors qu’ils ont une monnaie en parta-
ge. «Il n’y a pas de crise de l’euro. L’euro se porte
bien», a-t-il dit, soulignant notamment que la devi-
se reste forte par rapport au dollar américain et
que de plus en plus de pays l’utilisent comme
monnaie de réserve. «La Banque centrale euro-
péenne a bien marché aussi. Le problème est qu’elle
est toute seule comme institution économique com-
munautaire et qu’elle ne peut pas tout faire.»

Toutes sortes de projets de réforme ont été
avancés ces derniers mois en réponse à la crise.
Bruno Vever se réjouit notamment de la création
d’un Fonds de stabilisation de 750 milliards d’eu-
ros pour venir en aide à des pays membres en
difficulté, comme la Grèce, l’Irlande et le Portu-
gal. Il se félicite aussi que l’on se propose enfin
de changer le mécanisme de sanction contre les
futurs pays qui seront pris à dépasser les limites
de déficit budgétaire et d’endettement fixées par
le Pacte de stabilité de la zone euro. Les sanc-
tions devraient désormais s’appliquer automati-
quement, à moins d’une entente négociée avec
tous les autres pays, alors que, jusqu’à présent, la
règle a plutôt été l’inverse.

Deux hirondelles
«Mais deux hirondelles ne font pas le

printemps», a-t-il prévenu. Les 17 pays de la zone
euro et les 27 pays de l’Union européenne ne
semblent toujours pas plus intéressés qu’aupara-
vant par l’idée de se donner une forme ou une
autre de gouvernement économique européen,
et semblent vouloir continuer de s’en remettre à
la négociation entre gouvernements nationaux et
à une approche volontaire.

Il voudrait, aussi, que l’on envisage enfin, entre
autres, de s’imposer des lignes directrices en ma-
tière de politique fiscale, d’émettre des obligations
européennes, de mettre en commun certains
biens publics, comme le contrôle des frontières et
l’émission de brevets, et de doter les institutions
européennes de ressources budgétaires consé-
quentes à la place du misérable 1 % du PIB que
leur versent actuellement les pays membres. Il
faudrait aussi aménager une meilleure place aux
citoyens, qui ont raison de se sentir bien loin des
tractations qui se mènent présentement entre diri-
geants politiques sur l’avenir de l’Europe.

Bruno Vever a conclu son allocution sur une
pirouette, invitant tous les acteurs concernés à
prendre part au débat. «En attendant, on croise
les doigts, mais on ne se tourne pas les pouces.»

Le Devoir

Crise de la dette souveraine

Un choc
salvateur pour
la zone euro
«L’Europe s’est construite
à travers les crises»,
dit Bruno Vever

ECONOMIE

En l’absence de leadership européen digne
de ce nom, Dominique Strauss-Kahn tient
l’Europe à bout de bras avec Jean-Claude Trichet
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� Alim. Couche-Tard ATD.B 25,98 0,34 1,33 191 17,63 27,63

Astral Media ACM.A 37,13 0,01 0,03 42 33,77 42,80

Canadian Tire CTC.A 64,51 - 0,12 - 0,19 352 52,52 68,93
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Rogers RCI.B 37,80 0,35 0,93 1 093 33,29 41,64

Telus T 52,67 0,00 0,00 459 36,93 52,86

TÉLÉCOMMUNICATIONS

iShares DEX XBB 29,79 0,09 0,30 58 29,19 30,54

iShares MSCI XEM 25,94 0,01 0,04 6 21,59 27,53

� iShares MSCI EMU EZU 38,77 - 1,01 - 2,54 334 27,89 42,22

iShares S&P 500 XSP 15,34 - 0,12 - 0,78 333 11,58 15,77

iShares S&P/TSX XIC 21,50 0,01 0,05 47 17,45 22,61

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE

Equinox Minerals EQN 8,07 0,02 0,25 14 326 3,07 8,42

Lundin Mining LUN 8,84 0,06 0,68 9 599 2,91 9,31

Horizons BetaPro HOU 7,64 0,15 2,00 7 509 5,31 10,43

Yamana Gold YRI 11,75 - 0,15 - 1,26 6 743 9,47 13,20

iShares S&P/TSX XIU 19,63 0,03 0,15 6 122 16,26 20,71

Horizons BetaPro HOD 6,25 - 0,14 - 2,19 5 526 4,92 13,50

Horizons BetaPro HNU 5,33 0,35 7,03 4 961 4,59 16,18

Semafo SMF 7,77 0,04 0,52 4 791 6,17 14,44

NAL Energy NAE 11,94 - 0,42 - 3,40 3 978 9,68 14,58

Kinross Gold K 14,55 0,14 0,97 3 876 13,53 19,98

Trilogy Energy TET 25,81 2,94 12,86 907 7,80 25,81

Indigo Books & IDG 15,09 1,69 12,61 128 12,52 15,86

Orezone Gold ORE 4,35 0,40 10,13 296 0,70 5,26

Banro BAA 3,22 0,25 8,42 759 1,60 4,41

B2Gold BTO 3,20 0,22 7,38 1 817 1,36 3,57

Wi-LAN WIN 7,19 0,49 7,31 1 924 2,86 7,49

Horizons BetaPro HNU 5,33 0,35 7,03 4 961 4,59 16,18

Crew Energy CR 15,72 1,02 6,94 1 648 13,97 21,56

Western Copper WRN 3,37 0,21 6,65 423 0,81 4,40

Greystar Resources GSL 3,39 0,21 6,60 231 2,26 5,80

Brampton Brick BBL.A 5,06 - 0,39 - 7,16 0 5,00 7,00

Horizons BetaPro HND 8,45 - 0,65 - 7,14 1 835 4,98 12,44

North American PDL 3,39 - 0,20 - 5,57 896 3,06 7,92

IntelliPharmaCeutics I 3,65 - 0,19 - 4,95 16 2,15 6,05

Imris IM 7,05 - 0,33 - 4,47 16 3,51 8,48

GLG Life Tech GLG 8,01 - 0,37 - 4,42 18 6,85 12,27
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Walter Energy WLT 115,88 - 1,14 - 0,97 1 114,38 133,40
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coordonnée 2 % du produit mon-
dial. Tant pis si les déficits pu-
blics s’aggravent. Ce retour au
keynésianisme évite le pire à
l’économie de la planète.

Le FMI devient le bras du
G20, qui le mandate pour enca-
drer la coordination des poli-
tiques économiques de ses
membres. Ceux-ci triplent ses
moyens d’intervention, qui pas-
sent de 250 à 750 milliards de
dollars. Il devient le prêteur mon-
dial en dernier ressort et vole au
secours de l’Islande, des Pays
baltes, du Pakistan, de la Hon-
grie, de la Grèce, notamment, et
engage plus de 250 milliards de
dollars. Le 30 avril, il clôt son
exercice sur un excédent de 
1,26 milliard de dollars.

Parallèlement, le directeur gé-
néral tente de montrer le visage
d’un «nouveau FMI», bienveillant
et protecteur. Il n’a guère de pei-
ne à en convaincre les dirigeants
africains. Boni Yayi, le président
béninois, déclare qu’il «est des
nôtres et parle notre langage». Il
multiplie les déplacements et les
colloques en Afrique. Il se sert
des ventes de 403 tonnes d’or du
stock du Fonds pour offrir aux
Africains de nouveaux prêts à
des taux très avantageux.

Il entreprend de reconquérir
l’Asie, restée hostile depuis la cri-
se de 1998 et la cure d’austérité
que lui a imposée le FMI. Il nom-
me un Chinois, Min Zhu, comme
conseiller spécial à ses côtés et
organise un colloque en Corée
du Sud sur les leçons de la rési-
lience à la crise de l’Asie.

Il reprend et améliore les pro-
jets de réforme de la gouvernan-
ce du FMI élaborés par son pré-
décesseur. Il parvient à donner
une plus grande place aux pays
émergents en convainquant les
pays européens de leur céder
des voix et des sièges. Désor-
mais, la Chine, l’Inde, le Brésil et
la Russie font partie des dix pre-
miers actionnaires du FMI.

Dominique Strauss-Kahn de-
vient populaire auprès de la quasi-
totalité des dirigeants du monde.
Il entend alors affirmer une pri-
mauté intellectuelle. Avec l’appui
de son économiste en chef, Oli-
vier Blanchard, il prône un prag-
matisme qui mélange keynésia-
nisme et pensée classique. Tous
deux mettent par terre des
vaches sacrées comme l’équilibre
budgétaire obligatoire, l’idée que
l’inflation est honnie et ne doit pas
dépasser 2 % du PIB ou le refus
du contrôle des capitaux.

À chaque réunion du Fonds, il
rassemble autour de lui une sor-
te de think tank très couru, le
Global Economic Action Round-
table (GEAR), où viennent don-
ner leur diagnostic et leurs préco-
nisations des Prix Nobel comme
Joseph Stiglitz, des vedettes de la
prévision comme Nouriel Roubi-
ni, des gouverneurs de banque
centrale comme Jean-Claude Tri-
chet ou Stanley Fischer, des pa-
trons de banques multilatérales
comme Robert Zoellick ou Do-
nald Kaberuka, des successeurs
potentiels comme Christine La-
garde, Kemal Dervis ou Thar-
man Shanmugaratnam. Il jauge
auprès d’eux la température ma-
croéconomique du moment et pi-
core leurs idées.

L’Europe devient l’un de ses
terrains d’action privilégiés. Il for-
ce Jean-Claude Trichet, le prési-
dent de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), à accepter l’appui
du FMI — une «humiliation»
pour celui-ci — afin d’éviter une
banqueroute de la Grèce. Il
convainc les parlementaires alle-
mands de tous partis de voler au
secours de ce pays. Il obtient un
adoucissement des plans de sau-
vetage de la Grèce ou du Portu-
gal, au point que Carvalho da Sil-
va, responsable du principal syn-
dicat du pays, la CGTP, déclare à

la télévision: «Le FMI semble être
l’aile gauche de l’équipe Union eu-
ropéenne-BCE-FMI.» Son idée?
Éviter la restructuration de la
dette des pays en difficulté car,
selon lui, le remède serait pire
que le mal. Leur donner le temps
qu’il faut pour leur éviter de reve-
nir sur les marchés jusqu’à ce
qu’ils aient tari leur déficit et res-
taurer leur compétitivité. Il quali-
fie en privé de «fous furieux» les
négociateurs de l’Union euro-
péenne et de la BCE qui exigent
des efforts excessifs de la part
d’Athènes ou de Lisbonne. Il ne
rate pas une interview ou un col-
loque pour appeler à plus de su-
pranationalité et plus de gouver-
nance économique en Europe.

En l’absence de leadership eu-
ropéen digne de ce nom, il tient
l’Europe à bout de bras avec
Jean-Claude Trichet qu’il estime
être le seul vrai Européen. Il
conseille les Espagnols sur les
mesures à prendre pour complai-
re aux marchés. Alors que dans
les rues d’Athènes, on brûle
leurs effigies, il réconforte le pre-
mier ministre grec, Georges Pa-
pandréou, et l’incite à tenir bon,
en lui promettant de prolonger
les aides autant qu’il le faudra. Il
souffle à la chancelière Angela
Merkel des arguments pour que
l’Allemagne choisisse la voie eu-
ropéenne plutôt que le repli.

Une seule faute, personnelle,
dans cette période. Lors du Fo-
rum mondial de Davos de 2008,
il a une liaison avec une subor-
donnée, Piroska Nagy. Le FMI
conclut qu’il n’a pas abusé de ses
fonctions dans cette affaire, mais
le sermonne pour cette «erreur
de jugement».

Depuis un an, Dominique
Strauss-Kahn gauchit son dis-
cours. Il s’est rapproché de Juan
Somavia, le patron du Bureau in-
ternational du travail (BIT), pour
dénoncer avec lui une reprise
mondiale sans emploi qui creuse
les inégalités de revenus. Eliza-
beth Stuart, représentante à Wa-
shington de l’ONG Oxfam Inter-
national auprès du FMI, recon-
naît avoir du mal à critiquer les
déclarations du directeur général
dans ses communiqués, «parce
que, dit-elle, elles sont souvent plus
socialistes que les nôtres!»

Lundi 14 mars 2011. L’entre-
tien du Monde avec Dominique
Strauss-Kahn se déroule en tête à
tête dans l’appartement d’un de
ses amis à Paris. Le panorama
économique planétaire qu’il dé-
crit est captivant: l’état d’avance-
ment des travaux du FMI sur les
indicateurs des déséquilibres
commerciaux, la fébrilité inutile
de Nicolas Sarkozy qui tétanise
les Chinois, le G8 de Deauville
où seront donnés aux pays du
printemps arabe les moyens fi-
nanciers de la modernité, les
contradictions des Brésiliens qui
ne veulent pas que le Fonds les
autorise à pratiquer un contrôle
des capitaux... qu’ils ont déjà mis
en place. Le tohu-bohu mondial
en quelque sorte. La conversa-
tion vient sur la prochaine élec-
tion présidentielle où Dominique
Strauss-Kahn prédit que le vote
utile fonctionnera à droite com-
me à gauche. Il voit le président
sortant remonter dans les inten-
tions de vote au détriment du
Front national. Serait-il lui-même
candidat?

«Je n’ai pas dit que j’avais choi-
si. – Mais vous allez choisir ce
qui sera le plus passionnant,
n’est-ce pas? La course à l’Elysée
ou la direction du FMI ? Sans hé-
sitation, le plus passionnant, c’est
le FMI. – Qu’est-ce qui vous
pousserait, dans ces conditions, à
vous lancer dans l’arène électora-
le française? Servir mon pays... Le
devoir...» Certains y verront une
posture. Pourtant, le ton dit que
cette préférence pour le FMI
vient du fond du cœur.

Le Monde

CHUTE
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HIER À LA BOURSE: Les actions des entreprises
œuvrant dans les secteurs de l’énergie et des
mines ont aidé Toronto à clôturer en faible haus-
se, les prix du pétrole et des métaux s’étant rele-
vés après avoir connu un début de journée diffi-
cile. Toronto aura donc terminé la semaine en
hausse, après trois semaines de reculs.

(▼▲ variation >1 %)

Évolution sur
250 jours

Volume

Évolution sur
250 jours

Volume

Évolution sur
250 jours

Volume
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L E S  M A R C H É S  B O U R S I E R S É C O N O M I E

Les taux d’intérêt en vigueur
Taux d’intérêt le 18 mai 2011 dans les principales 
institutions financières au Canada (Taux fournis par les institutions)

Dépôt à terme Prêt hypothécaire
30-59 jrs 1 an 3 ans 5 ans | 6 mois 1 an 3 ans 5 ans

HSBC 0,50 1,25 1,80 2,20 | 4,45 3,70 4,55 5,69

Nationale 0,50 1,00 1,80 2,35 | 4,45 3,70 4,55 5,69

Laurentienne 0,50 1,00 1,80 2,35 | 4,40 3,70 4,55 5,69

Royale 0,50 1,45 2,20 2,30 | 4,45 3,70 4,55 5,69

Scotia 0,15 0,75 1,55 2,10 | 4,55 4,30 4,55 5,69

TD 0,45 1,15 1,55 2,10 | 4,45 3,70 4,55 5,69

de Montréal 0,70 1,45 2,10 2,20 | 4,45 3,70 4,55 5,69

CIBC 0,50 1,10 1,55 2,10 | 4,45 3,70 4,55 5,69 

Desjardins 0,50 1,00 1,80 2,35 | 4,35 3,69 4,55 5,59
Investors — — — — | 4,55 3,70 4,55 5,69

La Capitale — — — — | 4,49 3,69 4,55 5,69
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L’inflation
Les prix à la consommation au pays ont
augmenté de 3,3 % au cours de la période
de 12 mois terminant en avril, soit une
hausse identique à celle enregistrée en
mars. Voici les chiffres par province.  

Avril Mars  

Terre-Neuve-et-Labrador 3,8 % 3,2 %
Île-du-Prince-Édouard 3,5 % 2,4 %
Nouvelle-Écosse 4,2 % 3,9 %
Nouveau-Brunswick 3.6 % 3,1 %
Québec 3,2 % 3,3 %
Ontario 3,6 % 3,6 %
Manitoba 3,0 % 2,8 %
Saskatchewan 2,6 % 3,0 %
Alberta 3,0 % 2,0 %
Colombie-Britannique 2,7 % 3,1 %

S Y L V A I N  L A R O C Q U E

L es profits d’Hydro-Québec ont reculé au pre-
mier trimestre en raison d’une baisse de ses

exportations d’électricité.
Sur le plan météorologique, le Québec a connu

cette année un hiver «normal», alors que l’an der-
nier, les températures avaient été exceptionnelle-
ment douces. Par conséquent, Hydro n’a exporté
que 6,8 térawattheures d’énergie pendant les
trois premiers mois de l’année, contre 8,2 TWh
pendant la même période de 2010. Or, les ventes
hors Québec sont beaucoup plus payantes que
celles réalisées dans la province.

Au premier trimestre, qui a pris fin le 
31 mars, le bénéfice net de la société d’État a
ainsi reculé de 37 millions, ou 2,6 %, pour s’éle-
ver à 1,40 milliard.

La diminution de 15 % des exportations a re-
tranché 156 millions aux revenus, une situa-
tion qui a été partiellement compensée par la
hausse de 136 millions des ventes au Québec
compte tenu des températures plus froides.
Hydro-Québec a en outre dû augmenter ses
achats d’électricité sur les marchés extérieurs,

ce qui a aussi nui à sa rentabilité.
Les revenus trimestriels ont atteint 3,85 mil-

liards, en hausse de 32 millions ou 0,8 %.
Hydro a obtenu un prix moyen de 5,2 ¢ du

kilowattheure pour ses exportations, soit 0,2 %
que les cours du marché, grâce principalement
à ses contrats de couverture sur les devises et
le gaz naturel. Ces couvertures ont procuré
une plus-value d’environ 50 millions au pre-
mier trimestre.

L’an dernier, les couvertures avaient mieux
fonctionné, puisqu’elles avaient permis à Hydro-
Québec d’obtenir une plus-value de quelque 
200 millions. La société d’État avait alors tiré un
prix moyen de 6,2 ¢ du kWh alors que les cours
du marché s’établissaient à 4,9 ¢.

Malgré la baisse des profits au premier tri-
mestre, la vice-présidente à la comptabilité et au
contrôle de la société, Lise Croteau, s’est dite
«confiante», hier, d’atteindre l’objectif qu’Hydro
s’est fixé pour l’année, soit un bénéfice net de 
2,4 milliards. Elle a toutefois souligné qu’il était
encore trop tôt pour pouvoir le garantir.

Mme Croteau a soutenu que la baisse de 0,4 %
des tarifs d’électricité entrée en vigueur le 

1er avril n’aurait pas d’impact sur les résultats fi-
nanciers d’Hydro-Québec, puisque la diminution
s’appuie sur une réduction correspondante des
coûts.

Les dépenses totales d’Hydro ont tout de
même bondi de 5 % au premier trimestre pour at-
teindre 1,83 milliard. Les charges d’exploitation
ont cependant reculé de 5,1 % pour se chiffrer à
599 millions $. «Les gains d’efficience que l’on fait
nous permettent d’absorber l’inflation, l’indexation
et la croissance de nos activités», s’est félicitée
Mme Croteau.

Celle-ci a par ailleurs indiqué que les projets de
construction de l’Eastmain-1-A–Sarcelle–Rupert
et de La Romaine ne souffraient actuellement
d’aucun retard ni d’aucun dépassement de coûts.

La dirigeante a refusé de commenter la contro-
verse entourant le contrat des nouveaux comp-
teurs électroniques, qu’Hydro-Québec s’apprête
à accorder à une société européenne,
Landis+Gyr, au détriment de l’entreprise améri-
caine Trilliant, dont le siège social canadien se
trouve à Granby.

La Presse canadienne

Hydro a moins exporté, les profits diminuent

O ttawa — Le coût élevé de l’essence a gardé
le niveau d’inflation au-dessus de la zone

prônée par la Banque du Canada pour un deuxiè-
me mois consécutif, en avril.

L’Indice des prix à la consommation au pays a
augmenté de 3,3 % au cours de la période de 
12 mois terminant en avril, soit une hausse iden-
tique à celle enregistrée en mars, a indiqué Sta-
tistique Canada, hier.

Les analystes considèrent tout de même que la
banque centrale peut se réjouir de ces données,
puisqu’elles confirment les prédictions écono-
miques de son gouverneur, Mark Carney.

Le taux d’inflation enregistré est légèrement in-
férieur à celui que les spécialistes avaient prévu.

L’indice des prix à la consommation (IPC) a
pris 0,3 % pour le seul mois d’avril, une hausse
presque toute attribuée à un bond de 6,4 % des
prix de l’essence à la pompe. Pour le seul mois
de mars, l’inflation avait atteint 1,1 %, affolant le
milieu des affaires.

Les prix de l’énergie ont progressé de 17,1 %
au cours de la période de 12 mois terminant en
avril, faisant suite à une hausse de 12,8 % enregis-
trée en mars.

Les prix de l’essence ont augmenté de 26,4 %,
amenant les prix à la pompe à un niveau de 5 %
inférieur au sommet sans précédent atteint en
juillet 2008. Cette hausse fait suite à celle de 
18,9 % enregistrée au cours de la période de 
12 mois terminant en mars.

En excluant l’énergie, l’IPC a augmenté de 2 %
au cours de la période de référence, après avoir
affiché une hausse de 2,4 % en mars. Sans l’es-
sence, l’indice a progressé de 2,2 % au cours de la
période de 12 mois qui a pris fin en avril.

Plusieurs aliments, en particulier la viande et
les produits de boulangerie, ont affiché une aug-
mentation d’une année à l’autre plus importante
en avril qu’en mars. Les prix des légumes frais
ont également augmenté en avril, mais à un ryth-
me beaucoup plus lent que le mois précédent.

Benoit P. Durocher, économiste principal chez
Desjardins, a affirmé que le portrait global de
l’inflation n’avait pas changé par rapport à la si-
tuation du mois précédent.

La Presse canadienne

L’inflation reste
à 3,3 % au pays

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

E n réponse à la proposition de Maple Group
Acquisition Corp. visant à contrecarrer les vi-

sées de la Bourse de Londres, le Groupe TMX a
souligné hier que la «solution canadienne [...] ne
constitue pas une proposition supérieure et n’est
pas raisonnablement susceptible d’entraîner une
proposition supérieure».

Groupe TMX a réitéré hier l’appui du conseil
d’administration au projet de fusion avec le Lon-
don Stock Exchange (LSEG), «qui vise à créer un
groupe boursier qui est à la fois concurrentiel à
l’échelle mondiale et axé sur le Canada et possède
d’excellentes perspectives de croissance», a déclaré
le président du conseil, Wayne Fox. «Le conseil
est d’avis que la fusion avec LSEG demeure au
mieux des intérêts du Groupe TMX, de ses action-
naires et des parties intéressées.»

Lundi dernier, neuf des plus grandes institu-
tions financières au pays ont articulé une «solu-

tion canadienne» en réponse à l’offre de la Bour-
se de Londres. Elles proposent 3,6 milliards pour
l’acquisition de l’ensemble des actions émises et
en circulation du Groupe TMX, soit l’équivalent
d’un prix unitaire de 48 $. Ils estiment que ce prix
renferme une prime de 24 % par rapport à la va-
leur de l’offre du LSEG. Une offre cependant en-
tièrement au comptant, tandis que celle de
Maple comporte une composante en actions.
Elle prévoit que la somme maximale totale au
comptant soit de 2,5 milliards.

Dans sa réponse, le conseil de TMX a notam-
ment soutenu que la contrepartie financière pro-
posée par Maple est inadéquate étant donné que
sa proposition implique «un changement de
contrôle du Groupe TMX». On maintient ainsi la
thèse que le regroupement avec le LSEG prend
la forme d’une fusion entre égaux.

Le conseil de TMX évoque également que la

proposition de Maple «prévoit que la dette du
Groupe TMX augmentera, pour atteindre 2,9 fois
le BAIIA [bénéfice d’exploitation] des 12 derniers
mois, tandis qu’elle représente actuellement 
1,1 fois. Cet endettement explique en grande par-
tie, voire en totalité, l’augmentation du bénéfice
mentionnée dans la proposition de Maple et pour-
rait réduire la capacité du Groupe TMX à tirer
parti d’occasions stratégiques futures sans procurer
d’avantages commerciaux correspondants au
Groupe TMX».

Il est également souligné qu’aux termes de la
proposition de Maple, «le Groupe TMX et ses ac-
tionnaires assument la totalité du risque réglemen-
taire, et la proposition de Maple ne prévoit aucun
dédommagement en faveur du Groupe TMX si les
approbations réglementaires ne sont pas obtenues». 

Le Devoir

TMX rejette la solution canadienne
ECONOMIE
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É C O N O M I E

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

J’ai pensé vous présenter le cas suivant en
espérant accueillir votre opinion éclairée
avant de prendre une décision écono-

mique importante pour mes finances personnelles.
Au printemps 2003, dans le but d’abriter ma

sœur plus jeune et sa famille, brutalement évincées
de leur modeste logement, j’ai acheté une maison en
banlieue croyant pouvoir quand même compenser
cet investissement spontané par un petit revenu de
location et des dépenses totalement déductibles qui
allaient engendrer de successives pertes nettes et, par
conséquent, diminuer sensiblement mes propres re-
venus face aux impôts provincial et fédéral.

Sauf que, quelques années plus tard (après cinq
ans), un vérificateur de l’impôt provincial m’a sur-
pris en refusant de reconnaître la commercialité de
cette résidence secondaire à cause d’un loyer trop
peu élevé en fonction du marché et de ces répéti-
tives pertes locatives sans réelle perspective de pro-
fit. Devenu soudainement victime de ma générosi-
té, et tant qu’à subir un plus lourd fardeau finan-
cier à l’avenir (finis les remboursements d’impôt,
des dépenses courantes qui courent toujours, tout
remboursement d’hypothèque devenant opportun,
etc.), j’en suis venu à privilégier le transfert à

court terme de cette propriété à mes proches, qui
vont pouvoir enfin améliorer leur sort et leur min-
ce patrimoine. Telle a toujours été mon intention
d’ailleurs, et justement il était déjà prévu dans
mon testament de leur laisser cet immeuble. Pour-
quoi donc ne pas poser ce geste maintenant alors
que, moi-même, un retraité sécurisé financière-
ment, âgé de 65 ans, avec conjoint et sans enfant,
voudrait au moins se libérer l’esprit de toutes ces
tracasseries administratives?

Qu’en sera-t-il alors du gain en capital impo-
sable si j’aliène ce bien pour une valeur symbo-
lique, ce qui serait quasi une donation entre vifs?
Ou est-ce que cela pourrait être carrément considé-
ré comme un don, et avec quelles conséquences fis-
cales? Ou existe-t-il d’autres possibilités d’atténuer
les effets de cette sévère et incontournable ponction
fiscale? Au demeurant, je me demande s’il faut
considérer qu’en toutes circonstances (dont celle-ci
plutôt frustrante n’est-ce pas!) la déclaration d’un
gain de capital s’avère un impôt progressif.

Merci d’avance pour vos précieux conseils, qui
vont sûrement respecter mes premières et dernières
volontés à cet égard.

M. L.

Il y a un grand principe à respecter en matière
de fiscalité lorsqu’il s’agit de déduire des pertes
d’exploitation: l’expectative raisonnable d’éven-
tuels profits. C’est-à-dire que, dans le cas d’une
propriété louée, les pertes d’exploitation sont dé-
ductibles dans la mesure où son propriétaire
pourra éventuellement, dans un laps de temps
raisonnable, prétendre exploiter celle-ci à profit.

Il n’est donc pas question de déclarer des pertes
d’exploitation ad vitam æternam et de les dédui-
re contre vos autres revenus imposables. Voilà
pourquoi le fisc a décidé, après cinq ans, de refu-
ser la déductibilité de vos pertes. Comptez-vous
tout de même chanceux que le fisc ne conteste
pas la hauteur de vos déficits déduits des années
antérieures, vu que le loyer exigé se trouvait,
semble-t-il, bien en deçà du marché. 

Quant à l’option de faire don de la propriété à
votre sœur (qui est la locataire), des consé-
quences fiscales importantes il y aura
probablement. En effet, comme vous
avez acquis cette propriété en 2003, il
est fort probable que celle-ci s’est ap-
préciée sensiblement depuis. Or, cel-
le-ci étant une propriété à revenus, la
moitié du gain en capital réalisé au
transfert sera imposable à votre taux
marginal d’impôt. En effet, même si
vous faites don de la propriété, le fisc
considère un tel transfert comme une vente ef-
fective de ladite propriété à sa juste valeur mar-
chande. Pour effectuer le transfert, vous devrez
donc retenir les services d’un évaluateur agréé
qui établira cette juste valeur marchande. La fac-
ture fiscale risque d’être salée puisque les prix
des propriétés ont grimpé sensiblement au cours
des huit dernières années. 

Cela dit, même si la facture est salée, peut-être
est-ce là la voie à suivre. Supposons, par
exemple, que le gain en capital réalisé au trans-
fert (selon la juste valeur marchande établie) se
chiffre à 100 000 $. Seulement la moitié de ce
gain, soit 50 000 $, sera ajoutée à vos autres reve-

nus imposables. À un taux marginal d’impôt de
48 %, cela signifie que vous devrez verser au fisc
24 000 $. En contrepartie, votre sœur deviendra
propriétaire d’une maison de probablement
quelques centaines de milliers de dollars, qui
s’appréciera désormais libre de tout impôt puis-
qu’il s’agira de sa résidence principale. 

L’autre avenue à considérer est simplement
de conserver la propriété et de continuer à per-
cevoir le maigre loyer sans déclarer des pertes
d’exploitation. Probablement que les frais d’ex-

ploitation seront suffisamment élevés
pour faire en sorte que le revenu net
tiré de la propriété louée soit nul.
Vous n’aurez donc pas à ajouter ces
maigres revenus de location à vos
autres revenus imposables. Vous
vous trouverez ici à reporter jusqu’au
décès des deux conjoints les impôts à
payer sur l’éventuel gain en capital
(je présume ici qu’à votre décès, la

propriété louée pourra être roulée sans aucune
conséquence fiscale à votre conjoint). Le hic: en
admettant que vous nommiez votre sœur héri-
tière de la propriété au décès du dernier
conjoint survivant, l’impôt dû sur le gain en ca-
pital devra être payé avant que ne soit transfé-
rée ladite maison à l’héritière. La succession
doit donc prévoir les liquidités requises pour
payer lesdits impôts. Autrement, votre sœur
pourrait être contrainte de vendre la propriété
afin de verser les impôts dus. 

cchiasson@proplacement.qc.ca
Classe Internet: www.proplacement.qc.ca

La générosité a un prix

CLAUDE CHIASSON

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

AU COURS de ses 55 ans de carrière, Stephen Jarislowsky s’est intéressé rapidement à la gouvernance des entreprises. On retient
que le gestionnaire montréalais a bâti un portefeuille de 50 milliards en faisant de la «qualité de la direction» des compagnies son pre-
mier critère de sélection des titres en Bourse. L’Institut sur la gouvernance des organisations publiques et privées (IGOPP) a souligné
cette semaine sa contribution en le présentant comme le plus grand gestionnaire indépendant de fonds au Canada et en lui remettant
une œuvre-souvenir. De gauche à droite, Michel Nadeau, directeur général de l’IGOPP et ex-numéro 2 de la Caisse de dépôt, longtemps
partenaire du lauréat dans les enjeux de gouvernance, M. Jarislowsky, Yvan Allaire, président du conseil de l’IGOPP et un autre parte-
naire en gouvernance, ainsi que Claude Lamoureux, ex-dirigeant du Régime des enseignants ontariens, Teachers.

UNE CARRIÈRE FRUCTUEUSE

T oronto — En raison d’une
progression constante des

coûts, l’accessibilité à la pro-
priété a diminué au Québec
pour le premier trimestre de
l’année 2011, révèle un rapport
Recherche économique RBC
publié hier.

Après des baisses modestes
au cours de la dernière moitié
de l’année 2010, les prix n’ont
cessé de progresser sur le mar-
ché de l’habitation de la provin-
ce, ce qui place la barre plus
haute pour les acheteurs, a sou-
ligné Robert Hogue, économis-
te principal chez RBC. 

Montréal
Les prix ont notamment

grimpé de façon significative
dans la région de Montréal, qui
est la ville canadienne où les
augmentations du prix des pro-
priétés ont été les plus fortes au
cours de la dernière année.

Il y a également eu une bais-
se généralisée de l’accessibilité
dans le reste du Canada, qui
s’explique principalement par
l’augmentation du prix des pro-

priétés dans la majorité des
principaux marchés du pays,
tandis que les taux hypothé-
caires stables ont joué un rôle
neutre cette fois-ci.

Ontario
En Ontario, les reventes de

propriétés ont progressé à un
rythme régulier au premier tri-
mestre de 2011, souligne RBC,
alors que le prix des maisons a
augmenté modestement dans
l’ensemble. Le niveau d’accessi-
bilité a ainsi frôlé les moyennes
à long terme, ce qui fait que la
demande des acheteurs de-
meure principalement inchan-
gée en Ontario.

Si la majorité des marchés
canadiens ont connu une dimi-
nution de l’accessibilité au pre-
mier trimestre de l’année, le flé-
chissement a été assez impor-
tant en Colombie-Britannique,
où les hausses importantes du
prix des résidences à Vancou-
ver a fait grimper le coût déjà
élevé des propriétés.

La Presse canadienne

L’accession à la
propriété devient
plus difficile

Ventes au détail
Ottawa — Les ventes au détail
sont demeurées stables à 37,3
milliards en mars, a indiqué
hier Statistique Canada. En

excluant les aliments et l’es-
sence, dont les prix fluctuent
beaucoup, l’organisme a tou-
tefois constaté une baisse de
0,8 % des ventes à l’échelle na-
tionale. Les ventes au détail

ont augmenté dans sept pro-
vinces en mars. La plus forte
hausse a été observée au
Québec, où les ventes ont pro-
gressé de 0,5 %. L’Ontario a
déclaré la plus forte diminu-
tion des ventes en mars. Il
s’agit d’une troisième baisse
en quatre mois pour cette pro-
vince. – La Presse canadienne

Barnes & Noble
New York — L’action de la
chaîne américaine de librai-
ries Barnes & Noble a bondi
hier matin, après que la socié-

té eût annoncé qu’elle était
sur le point d’être achetée par
Liberty Media, pour environ 
1 milliard $US. D’après cer-
tains analystes, faire partie
d’un conglomérat plus impor-
tant pourrait améliorer la ca-
pacité de Barnes & Noble
d’investir dans sa transforma-
tion pour s’adapter à l’ère des
livres électroniques. La chaî-
ne a indiqué jeudi que l’offre
présentée par le conglomérat
dirigé par John Malone équi-
valait à 17 $US par action, soit
un gain de 21 % sur le prix de
clôture de jeudi.
– Associated Press

E N  B R E F
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A bondance de capitaux cherchant des
débouchés en cette ère de faible ren-
dement sur les titres à revenu fixe... La

table est mise pour la multiplication des bulles.
Ces bulles s’accompagnent (ou se nourrissent,
c’est selon) d’un engouement accru pour l’inves-
tissement en ligne et, en guise de corollaire, pour
les conseils sur Internet. Quand les réseaux so-
ciaux remplacent le beau-frère...

L’explosion du cours de l’action du réseau
social LinkedIn lors de l’entrée en Bourse cet-
te semaine a fait craindre l’existence d’une bul-
le Internet. Soudainement, le réseau social pro-
fessionnel vaudrait 4,3 milliards $US! Le petit
réseau ne cédait que 7,8 millions d’actions, et
moins de 1 % de ses droits de vote, dans le
cadre de son premier appel public à l’épargne,
pour une contrepartie somme toute dispropor-
tionnée de 353 millions. À 15 fois les revenus
annuels et à 82 fois le bénéfice d’exploitation,
elle est devenue l’entrée boursière la plus fra-
cassante depuis celle de Google en 2004. À
quoi faudra-t-il s’attendre lorsque Groupon,

Twitter ou encore Facebook fera le grand
saut?

Cette exubérance irrationnelle, typique des
bulles, se nourrit de l’abondance de capitaux à
la recherche d’un rendement, dans un environ-
nement de faibles taux d’intérêt. Il en résulte
une ruée aveugle sur les titres formant la mode
du moment, sans égard aux fondamentaux,
sans autre retenue ou sauvegarde. Les lende-
mains peuvent être douloureux, comme ce fut
le cas en 2000.

L’exubérance alimente aussi un autre phéno-
mène, celui d’un accroissement des transac-
tions en ligne et des conseils pigés çà et là sur
Internet. Mais ici, les réseaux sociaux viennent
tout simplement remplacer les bons coups du
beau-frère qui, trop souvent, se voulaient des
tuyaux crevés. Selon les conclusions d’un son-
dage Léger Marketing réalisé pour BMO Ligne
d’action, «près des deux tiers des investisseurs en
ligne se servent de sites de médias sociaux pour y
trouver des conseils ou des renseignements en ma-
tière d’investissement». Lorsqu’il a été demandé
aux répondants quel type de services en ligne
ils utilisaient, 40 % ont répondu se servir de fo-
rums ou de sites de discussion à vocation finan-
cière, 16 % ont déclaré consulter des blogues, 10
% utilisent Facebook et 8 % comptent également
sur Twitter pour trouver des conseils en matiè-
re d’investissement.

En mars dernier, un sondage réalisé cette
fois pour le Groupe Investors se voulait plus

nuancé. En matière de conseils, l’information
en ligne est perçue comme étant plus digne de
foi que les amis et la famille. Mais le conseiller
demeure la principale référence pour 66 % des
Canadiens qui investissent, selon ce sondage.
Suivent les sites Web de sociétés de services fi-
nanciers et de placement et les versions en
ligne de médias traditionnels, qui retiennent
l’attention de 40 % des quelque 1007 répon-
dants. La famille (36 %) et les médias tradition-
nels complètent le paysage, re-
joignant 29 % des répondants.
Au bas de la liste, 6 % disaient
s’en remettre aux blogues et na-
viguer sur des sites Web de ré-
seaux sociaux tels que Face-
book et Twitter.

Le conseil plus traditionnel
conserve donc son influence, ce
qui peut permettre d’apporter une certaine sou-
pape à l’ef fervescence de l’investisseur trop
souvent guidé par ses émotions et l’humeur du
moment. Et si l’influence d’Internet dans les dé-
cisions d’investissement est grandissante, ces
adeptes sont capables de faire la par t des
choses. Parmi ceux qui puisent leur informa-
tion dans les médias sociaux et Internet, 43 %
estiment que les sites Web des établissements
financiers reconnus et les versions en ligne de
médias traditionnels sont les sources d’infor-
mation financière les plus utiles. Les blogues
que publient des journalistes financiers respec-

tés sont considérés comme l’autre source la
plus utile (39 %). Mais «peu trouvent utile l’infor-
mation publiée sur Facebook (11 %) et Twitter
(10 %) — même celle qui émane de personnes
qu’ils estiment dignes de foi — comparativement
à ce qu’ils puisent ailleurs». 

Tout au plus ces nouveaux médias reçoivent-ils
un accueil plus favorable chez les plus jeunes ré-
pondants. «Les jeunes de 18 à 29 ans posent un re-
gard plus positif sur les réseaux sociaux populaires

sur le Web puisque 30 % d’entre eux
considèrent Facebook comme une
source d’information utile, 25 %
ont la même opinion sur Twitter et
72 % citent les blogues financiers
comme sources d’information
utiles», a souligné Investors.

Au demeurant, les investis-
seurs canadiens en quête d’infor-

mation financière perçoivent les ressources en
ligne comme étant plus crédibles (38 %) que la fa-
mille et les amis (30 %). On le sait, cette difficile
cohabitation entre le placement et la famille se
vérifie également en cas de fraude et de malver-
sation. Les organismes de réglementation s’inspi-
rent généralement de statistiques indiquant que
1 Canadien sur 20 a déjà été victime d’une fraude
financière. Et le quart des victimes se font escro-
quer plus d’une fois. La moitié de ces victimes
ont rencontré le fraudeur par l’entremise d’une
personne de confiance (ami, collègue de travail
ou membre de la famille).

Bulle, Internet et cie
GÉRARD BÉRUBÉ

SUITE DE LA PAGE C 1

le nouveau régime mis en place
en 2010. Selon la Coalition pour
que le Québec ait meilleure mine,
le Québec figure parmi les pro-
vinces les moins exigeantes en re-
devances minières au Canada.

M. Charest a rappelé qu’il
avait augmenté les redevances
de 12 à 16 %. Il a aussi déclaré
qu’ArcelorMittal avait versé 420
millions entre 2008 et 2010 au
Trésor québécois. La Coalition
pour que le Québec ait meilleu-
re mine soutient pour sa part

que la province a perçu 114 mil-
lions en redevances minières
en 2009-2010, pour 5,6 milliards
de dollars de minerais extraits.

Selon l’entreprise, ces investis-
sements lui permettront d’aug-
menter, d’ici 2013, sa production
annuelle de concentré de fer de
14 à 24 millions de tonnes. La
compagnie évalue aussi la possi-
bilité d’augmenter sa production
de boulettes de fer de 9,2 mil-
lions à 18,5 millions de tonnes à
son usine de Port-Cartier.

La Presse canadienne
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Les 3800 travailleurs d’Air Ca-
nada af filiés aux TCA ont

voté à 98,25 % en faveur du dé-
clenchement d’une grève si les
négociations avec le transpor-
teur n’aboutissent pas à un ac-
cord «juste et équitable» d’ici le
13 juin à minuit.

Les employés visés sont
ceux qui travaillent au service
à la clientèle et aux ventes
dans les aéroports et centres
d’appels. Leur convention col-
lective est venue à échéance

le 28 février dernier.
Selon le syndicat, Air Canada

demande à ses employés des
concessions impor tantes et
veut la «destruction» de leur ré-
gime de retraite. Les négocia-
tions reprendront à Toronto le
24 mai prochain, devant un mé-
diateur nommé par le gouver-
nement fédéral.

Dans un communiqué, le
transporteur a assuré que ses
activités se poursuivraient nor-
malement en cas de grève. La

société a expliqué qu’elle met-
trait en place un plan d’urgence
pour réduire au minimum les
conséquences du conflit sur la
clientèle.

En plus d’être confronté à la
colère de ses employés affiliés
au TCA, Air Canada doit com-
poser avec l’insatisfaction des
3000 pilotes de sa ligne princi-
pale qui ont rejeté jeudi la der-
nière offre patronale.

La Presse canadienne

Air Canada: mandat de grève aux TCA

Une plateforme
géante
Amsterdam — Shell construira
la plus grande structure flottan-
te jamais bâtie, une usine de
traitement de gaz naturel dont
la taille dépassera celle de
quatre terrains de football sera
et plus imposante qu’un porte-
avions. L’usine Prelude FLNG,
qui sera ancrée au large des
côtes australiennes, nécessitera
260 000 tonnes d’acier, soit cinq
fois plus que le célèbre Harbour
Bridge de Sydney, a annoncé
Shell hier. La plateforme est
conçue pour recevoir quotidien-
nement l’équivalent de 110 000
barils de gaz provenant des
champs sous-marins situés à
200 kilomètres au large de la
côte nord-ouest de l’Australie,
et transformer le tout en gaz na-
turel liquéfié. Shell affirme que
l’usine pourra résister aux cy-
clones de catégorie 5, le pire
type de tempête, et qu’elle de-
vrait demeurer ancrée au-des-
sus du champ gazier Prelude
pendant 25 ans après la fin de la
construction. – Associated Press

Grèce:
note abaissée
Athènes — Fitch a enfoncé hier
encore un peu plus la note atta-
chée à la dette souveraine
grecque dans la catégorie spécu-
lative, ajoutant que d’autres

abaissements étaient à prévoir si
l’Union européenne et le FMI ne
présentaient pas un programme
crédible pour résoudre la crise
de dette du pays. L’agence de no-
tation a abaissé de trois crans sa

note sur la Grèce, désormais en
territoire «hautement spéculatif»,
à B+, la ramenant ainsi à un ni-
veau similaire à celui retenu par
S&P et Moody’s pour leurs notes
grecques. – Reuters
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L a présidente de la FIQ, Régi-
ne Laurent, signale d’abord

de quelle façon son organisation
souligne cette année le fait que
le mois de mai est dédié à la san-
té: «On a envoyé un petit dépliant
dans tous les établissements et
toutes les professions sont mainte-
nant regroupées autour de cet
événement, dont le slogan est
“Des savoirs différents, une pas-
sion commune”.» Il contient les
témoignages d’infirmières, d’in-
firmières auxiliaires, d’inhalo-
thérapeutes et de per fusion-
nistes qui parlent de leur pas-
sion pour leur profession.

Depuis quelque temps déjà, le
gros du travail infirmier au Qué-
bec est encadré par une nouvelle
convention collective, dont les
membres de la FIQ ont accepté
les dispositions dans une propor-
tion de plus de 80 %. Sur le ter-
rain, il s’est produit une nouvelle
donne: «Ce n’est pas plus facile de
travailler, mais ce qui s’est pro-

duit, c’est qu’il y a maintenant
moins de tension parce que les
professionnelles en soins sont
contentes; c’est ce que j’ai constaté
récemment lors de mon passage
dans les établissements.»

Elle fournit la raison de cette
hausse du niveau de satisfaction:
«Pour elles, ce qu’il y a dans cette
entente-là, c’est une reconnaissan-
ce professionnelle, ce qui leur
avait été montré comme essentiel-
le durant la négociation. Elles
constatent qu’elles sont mainte-
nant au moins reconnues pour
leur temps de travail, qu’elles le
sont quand elles sont obligées d’oc-
cuper des postes de rotation ou
quand elles travaillent le soir ou la
nuit; cela suscite de l’espoir en at-
tendant la mise en place de tout ce
qui va faire diminuer la main-
d’œuvre indépendante et les
heures supplémentaires.»

D’autres pas en avant 
Elle entre dans le vif du sujet,

sur les ordonnances collectives:
«Il faudrait aller beaucoup plus

loin dans ce dossier parce que,
dans leur mise en place dans les
établissements, il est malheureux
de constater qu’on peut les comp-
ter sur les doigts d’une main dans
la province.» À l’heure actuelle,
celles-ci portent surtout sur des
protocoles plutôt que sur des or-
donnances comme telles; elles
s’adressent, par exemple, à tout
ce qui a trait aux soins des plaies:
«Concrètement, ça veut dire que,
lorsque je suis en présence d’un pa-
tient qui a une plaie, je suis ca-
pable de décider via mon juge-
ment clinique ce que je vais utili-
ser comme médicament, comme
onguent, pour traiter celle-ci.»

Voilà un gain appréciable qui
jette par contre un éclairage sur
l’envers de la médaille: «Pour-
quoi est-on encore incapable, dans
beaucoup de salles d’urgence, de
prescrire les examens? Il est évi-
dent que, lorsque quelqu’un arrive
en souffrant d’une douleur à l’esto-
mac, par exemple, il y a certains
examens qu’il doit subir, parce que
le médecin a besoin de ces
données-là pour poser son diagnos-
tic clinique. Dans le cas d’un mal
de gorge, on pourrait prescrire im-
médiatement la culture, ce qu’il
est possible de faire sans attendre
sur les étages.»

Il importe de franchir une
autre étape: «On doit être en me-
sure d’intervenir pour les radio-
graphies, pour les prises de sang

plus spécialisées; on doit pouvoir
faire des références parce que, par
la suite, on pourrait vraiment pro-
céder à un meilleur classement en
dirigeant le patient vers la cli-
nique située à proximité parce que
son cas n’est pas vraiment grave;
il ne serait pas obligé d’attendre
huit heures pour se faire prescrire
un antibiotique.» De telles pra-
tiques ont cours sur la Basse-
Côte-Nord, où les temps d’atten-
te ont été considérablement ré-
duits: «Ils disposent là-bas de
45 ordonnances collectives.»

Comment arriver à aller plus
loin dans ce sens-là? «Il doit y

avoir une directive ou un leader-
ship plus clair du ministère de la
Santé pour contrer l’effet pervers
causé par le fait que ce sont les éta-
blissements qui décident de ces or-
donnances collectives; la décision
relève du Conseil des médecins,
dentistes et pharmaciens (CMDP)
de ceux-ci.» Selon l’ouverture d’es-
prit dont fait preuve chacun
d’entre eux, la palette des ordon-
nances rétrécit ou s’élargit: «C’est
anormal. Pourquoi les gens de la
Basse-Côte-Nord n’attendent plus et
pourquoi ceux de Montréal doivent
encore attendre? Il faudrait que le
ministère uniformise au moins un
grand nombre de ces ordonnances,
quitte à ce qu’il revienne aux éta-
blissements d’autoriser celles qui
sont plus spécialisées.»

Le ministère se plante
Le Dossier santé du Québec

(DSQ), qui conduira ultérieure-
ment et selon un échéancier en-
core mal ficelé à l’informatisa-
tion des dossiers médicaux et
cliniques, accuse un retard
considérable ici par rapport au
reste du Canada, malgré les
sommes considérables qu’il a
engouffrées. Régine Laurent
n’en revient tout simplement
pas: «Je peux juste dire que c’est
déplorable et incompréhensible.
J’entretiens une crainte: est-ce
qu’on ne risque pas de perdre la
subvention d’“Inforoute” Canada

à cause des délais? Est-ce que, à
un moment donné, on va dire au
Québec: “Nous sommes désolés, il
n’y a plus d’argent”? Il faut avan-
cer, mais on doit aussi s’assurer
de la confidentialité et de la sécu-
rité des données.»

Les infirmières pourront tirer
profit d’une telle avancée techno-
logique: «Ça pourrait faciliter le
travail infirmier; l’informatisa-
tion at large, on est d’accord avec
cela, car il est évident que celle-ci
pourrait, par exemple, être inté-
ressante pour la télémédecine.
Pour celles qui font beaucoup de
route et qui sont en soins à domi-
cile, il y aurait effectivement des
avantages qui pourraient leur fa-
ciliter la vie en leur donnant la
possibilité d’avoir accès à cer-
taines données et de les trans-
mettre rapidement.» 

Cela dit, un questionnement
subsiste: «Une fois que tout sera
informatisé, s’il y a 22 personnes
dans les établissements, un seul
poste de travail ne sera pas suffi-
sant; l’achat d’ordinateurs devien-
dra nécessaire. On devra égale-
ment investir dans la formation,
car il faudra voir comment cela
va changer la cadence de travail.
Une période d’adaptation, qui exi-
gera de la patience, sera nécessai-
re parce que l’organisation du tra-
vail sera modifiée.»

Collaborateur du Devoir

Réseau

La FIQ souhaite l’uniformisation des ordonnances
collectives par le ministère

P I E R R E  V A L L É E

«L orsqu’on parle de pénurie
dans le réseau de la santé

et des services sociaux, on pense
aussitôt aux infirmières et aux
médecins de famille, souligne
Dominique Verreault, présiden-
te de l’Alliance du personnel
professionnel et technique de la
santé et des services sociaux
(APTS). Mais la pénurie ne se li-
mite pas à ces deux professions:
nous éprouvons aussi énormé-
ment de difficultés à recruter du
personnel professionnel et tech-
nique.» Rappelons que l’APTS
est une organisation syndicale
comptant 27 000 membres pré-
sents dans 117 établissements
de santé au Québec.

Deux raisons expliquent cet-
te pénurie. «Il y a d’abord la
méconnaissance générale. La
population adulte connaît peu
ou mal les services rendus par
les professionnels et techniciens
de la santé et des services so-
ciaux. Cette méconnaissance se

transmet ensuite aux jeunes. Et
comme ces métiers ne sont pas
très connus, les jeunes se sentent
moins attirés par eux. La pénu-
rie s’explique donc en premier
par la difficulté que nous avons
à intéresser les jeunes à choisir
les formations au collège et à
l’université qui mènent à l’exer-
cice de ces métiers.»

Difficile rétention
Mais, une fois formés et em-

bauchés, encore faut-il les rete-
nir. «La seconde raison de cette
pénurie, c’est la dif ficulté que
nous avons à retenir le person-
nel. Plusieurs facteurs expliquent
cette difficulté de rétention. Il y a
d’abord certaines contraintes,
comme la paperasserie adminis-
trative, qui en découragent plu-
sieurs. Il y a aussi le fait que les
cas s’alourdissent dans le réseau
public, ce qui en rajoute au far-
deau de la tâche. On exige tou-
jours plus de l’employé. À cela se
rajoute la concurrence des
agences de placement privées qui

offrent des conditions de travail
plus souples. Près de 88 % de nos
membres sont des femmes, et un
bon nombre d’entre elles sont de
jeunes femmes qui entrent dans
le métier au début de la vingtai-
ne. Pour elles, la conciliation tra-
vail-famille est très importante.
Et comme le réseau offre peu de
flexibilité, elles se tournent vers
les agences.»

Et c’est sans compter sur
l’attrait du secteur privé. «Pre-
nons le cas d’un psychologue qui
travaille dans un hôpital. Il est
appelé à aider des patients at-
teints de cancer et leurs familles.
Le tout pour un peu plus de 
40 dollars l’heure. Il est alors
très tentant de passer au secteur
privé, d’ouvrir son propre cabi-
net et de doubler, sinon tripler,
son taux horaire.»

Mesures de correction
Lors de la signature de la

convention collective pour
2006-2010, les parties avaient
convenu, dans une lettre d’en-
tente, de mettre en place des
mesures administratives desti-
nées aux travailleurs de caté-
gorie 4, c’est-à-dire les profes-
sionnels et les techniciens de
la santé et des ser vices so-
ciaux. Cette entente prévoyait
un investissement non récur-

rent de 26 millions de dollars
dans des projets visant à ren-
forcer la rétention du person-
nel. L’APTS ainsi que les
autres syndicats, de concert
avec leurs employeurs, soit les
établissements de santé, é-
taient donc invités à déposer
auprès du ministère de la San-
té et des Ser vices sociaux
(MSSS) des projets à cette fin.
Ces projets étaient répartis en
cinq axes d’inter vention: le
mentorat; la formation en
cours d’emploi et le dévelop-
pement des compétences; l’in-
tégration, le soutien, la super-
vision et l’encadrement cli-
nique; l’organisation du tra-
vail; et finalement les proces-
sus de travail.

«Nous avons d’abord perdu
deux années complètes, puisque
le ministère a tardé à nous don-
ner les critères d’admissibilité.
Une fois que les critères ont été
connus, on a ensuite compris que
le processus de soumission des
projets était très lourd, puisque
les établissements du réseau de-
vaient donner des preuves de la
nécessité du projet avant de pou-
voir le soumettre. C’est comme si
le ministère nous mettait des bâ-
tons dans les roues.»

Malgré ces inconvénients,
l’APTS et les autres syndicats,

en par tenariat avec les em-
ployeurs, ont présenté un total
de 250 projets au MSSS. De ce
nombre, 78 ont été acceptés par
le ministère. Comme 12 de ces
projets sont tombés en route,
ce sont au total seulement 
66 projets qui ont été menés à
terme. «Au final, pour financer
ces projets, le ministère a dépensé
seulement cinq millions de dol-
lars. Pourtant, l’enveloppe pré-
vue était de 26 millions de dol-
lars. On est en droit de s’interro-

ger sur la volonté politique du
ministère quant à son intérêt
pour ce type de mesures.»

De plus, cette convention col-
lective est arrivée à terme et a
été remplacée par la suivante,
qui, elle, ne reconduit pas la
lettre d’entente concernant ces
mesures administratives. «Pour-
tant, selon le bilan que nous
avons réalisé, les projets qui ont
vu le jour ont connu beaucoup de
succès, dont ceux concernant le
mentorat, particulièrement ap-
préciés. Je ne comprends pas
pourquoi le MSSS ne s’appuie
pas sur ces succès. Plutôt que de
mettre un terme à cette initia-
tive, le ministère devrait au
contraire la poursuivre et même
en étendre la portée. Ces projets
ont tellement bien fonctionné que
certains établissements de santé
ont décidé de les continuer, quitte
à jongler avec leurs propres bud-
gets. Quand un employeur et le
syndicat s’entendent sur la quali-
té de ces projets, le ministère de-
vrait avoir une oreille attentive.
Sans compter que, lorsqu’on
améliore les conditions de travail
du personnel, c’est la prestation
de services qui est améliorée du
même coup, et le tout au bénéfice
de la clientèle.»

Collaborateur du Devoir

Personnel professionnel et technique

Objectif double : contrer la pénurie et favoriser la rétention
«Comme si le ministère nous mettait des bâtons dans les roues» 

Le Conseil des infirmières a centré les débats autour des or-
donnances collectives lors de son colloque annuel tenu ré-
cemment: la Fédération interprofessionnelle de la santé
(FIQ) se prononce sur cette question, tout comme elle s’in-
terroge sur le cafouillage majeur entourant le Dossier santé
du Québec (DSQ). Et, pendant ce temps-là, les profession-
nelles de la santé dispensent les soins dans le réseau…

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Régine Laurent, présidente de la
Fédération interprofessionnelle
de la santé

Orthophoniste, technologue en radio-oncologie, ergothéra-
peute, psychologue, physiothérapeute, travailleur social, etc.
On dénombre ainsi une centaine de titres d’emploi dans la
catégorie des techniciens et professionnels de la santé et des
services sociaux qui travaillent au sein du réseau public. Et
ici, comme ailleurs, il y a pénurie.

SOURCE APTS

Dominique Verreault, présidente
de l’Alliance du personnel profes-
sionnel et technique de la santé et
des services sociaux 



T H I E R R Y  H A R O U N

«L es gens nous disent que,
une fois qu’ils sont entrés

dans le système des soins de santé,
ils reçoivent de très bons soins. Il
faut maintenant s’assurer que les
gens aient un meilleur accès à ce
réseau, particulièrement à la pre-
mière ligne, aux urgences et aux
médecins de famille», fait remar-
quer le ministre Bolduc.

Il rappelle que les efforts me-
nés au cours des ans sur le plan
de la formation des nouveaux mé-
decins, dans les quatre facultés
de médecine du Québec, portent
leurs fruits. «Ces dernières années,
nous avons substantiellement aug-
menté nos cohortes de médecins de
famille. Par conséquent, au cours
des années à venir, beaucoup de
médecins de famille vont se retrou-
ver sur le marché du travail. Je
vous dirais même que cela a com-
mencé l’an dernier.»

Première ligne
Augmenter le nombre de mé-

decins de famille est certes une
bonne chose en soi, mais, pour
rendre le réseau de la santé plus
ef ficace, le ministre précise
qu’une réorganisation du travail
et une meilleure collaboration
entre les corps professionnels
s’imposent également. Ce qui,
ajoute-t-il, est aussi en marche. «Je
vous donne en exemple le cas des
groupes de médecins de famille qui
travaillent en étroite collaboration
avec les infirmières cliniciennes. Si
on traite le diabète d’un patient,
l’infirmière fera le suivi de la mala-
die et le médecin de famille jouera
son rôle de médecin. Cette démar-
che est très porteuse quant au suivi
et à la prise en main du patient.
Tout le monde y gagne. On consta-
te une amélioration des soins aux
patients depuis qu’il y a des groupes
de médecins de famille.»

Après l’évocation du diabète,
la conversation avec le ministre a
glissé vers les maladies chro-
niques, qui sont en hausse.
«Écoutez, la hausse des cas de ma-
ladies chroniques ne se constate
pas juste au Québec, c’est un phé-
nomène qu’on observe à l’échelle
des pays industrialisés. Et, à ce
titre, ici, les personnes âgées font
partie de notre clientèle prioritai-
re. Mais, entendons-nous bien,
cela ne veut pas dire qu’on ne s’oc-
cupera pas des autres clientèles.» 

Toujours en ce qui concerne
l’accès aux soins de première
ligne, le ministre Bolduc, méde-
cin de famille de formation, tenait
à parler de l’épineuse question
des urgences. D’après lui, et
contrairement à ce qui se dit sur
la place publique, à savoir que les
salles d’urgence débordent de
plus en plus, ce réseau va en
s’améliorant. Vraiment? «Ce qu’on
sait, c’est que la durée moyenne de
séjour dans les salles d’urgence
était l’an dernier de 17,6 heures
par jour. Cette année, on s’attend à
être au même niveau; on n’a toute-
fois pas encore tous les chiffres. Et
ce, malgré le fait qu’on observe une
augmentation de 3 % des consulta-
tions dans les urgences. Autrement
dit, on a réussi à inverser la cour-
be. Auparavant, on notait cons-
tamment des augmentations, an-
née après année, maintenant, ça
s’est stabilisé.»

Maisons de soins palliatifs
Le cancer, ce fléau sociétal,

dont les cas diagnostiqués vont
en s’accroissant, s’est aussi invité
dans la conversation. Le ministre
Bolduc apporte toutefois un bé-
mol. «Je n’utiliserai pas le mot
“fléau”. La raison pour laquelle
on constate une hausse du taux de

cancer s’explique par le fait que les
gens vivent plus vieux. Ce qui, de
fait, augmente le risque de déve-
lopper un cancer. En contrepartie,
les traitements s’améliorent et les
gens sont de mieux en mieux sui-
vis. Vous savez, le taux de survie
des personnes atteintes d’un can-
cer est actuellement de 60 %.»

Et qui dit cancer dit maison de
soins palliatifs: une autre des prio-
rités du ministre. «J’ai visité, il y a
quelques mois, la maison de soins
palliatifs à Chandler, en Gaspésie
[la Maison Le Radeau, qui est
sous l’égide du CSSS du Rocher-
Percé]. Une belle initiative du mi-
lieu. J’y ai rencontré une personne
du Saguenay–Lac-Saint-Jean qui
était en train de mourir. En fait,
mon souhait, c’est qu’il y ait une
maison de soins palliatifs pour cha-
cun des territoires couverts par les
CSSS au Québec. Si le ministre a,
de plus, parlé de l’importance de

réduire à terme les coûts admi-
nistratifs du réseau des établisse-
ments de santé à l’échelle de la
province, histoire de dégager des
sommes importantes en faveur
des soins directs aux patients, la
santé mentale noircit également
son cahier des charges. 

Concrètement, le Dr Bolduc a
récemment procédé au lance-
ment du Plan d’action en santé

mentale 2012-2017. La documen-
tation précise que «les principales
lignes directrices contenues dans
ce nouveau plan d’action consis-
tent, entre autres, à la bonifica-
tion des services de première ligne
en santé mentale, au maintien
des services offerts dans la collecti-
vité pour les personnes souffrant
de troubles mentaux modérés, au
développement d’une offre de ser-
vices pour les clientèles marginali-
sées, à l’amélioration du réseauta-
ge entre les professionnels de la
santé concernés, à la mise sur
pied d’un processus de dépistage
rapide pour les troubles d’appren-
tissage et les troubles mentaux.»

En ajout, le ministre précise au
bout du fil «qu’il est important de
mettre l’accent sur la prise en char-
ge précoce de la maladie mentale,
comme la schizophrénie et la dé-
pression. On sait que 70 % des cas
de problèmes de santé mentale ap-
paraissent entre l’âge de 15 ans et
25 ans. Plus tôt on soigne la mala-
die, moins de risques il y a qu’elle
devienne chronique. Et 50 % de ces
maladies peuvent être guéries.»

Collaborateur du Devoir
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S A N T É
Volonté ministérielle

Le ministre Bolduc met l’accent 
sur l’accès aux soins

C L A U D E  L A F L E U R

P our une femme de 50 ans ou
plus, le risque de développer

un cancer du sein au cours des
dix prochaines années est de 2,3
à 2,5 % environ. Voilà pourquoi on
demande à chacune d’elles de su-
bir régulièrement une mammo-
graphie, car plus tôt on détecte la
présence d’une tumeur cancéreu-
se, meilleures sont les
chances de survie. Par
contre, ces risques dou-
blent chez celles dont
une tante, une sœur ou
leur propre mère a dé-
veloppé un cancer du
sein. On sait maintenant
que ce type de cancer a
une forte composante
génétique.

Utile génomique
En effet, dans les an-

nées 1990, les généti-
ciens ont repéré deux
gènes — dits BRCA1 et
BRCA2, pour BReast
CAncer 1 et 2 — qui
sont des indicateurs
d’une prédisposition
génétique au cancer du
sein. «Les trois quarts
des femmes por teuses
d’un gène BRCA défec-
tueux développeront un
cancer du sein avant
l’âge de 70 ans, alors
que le risque est de l’ordre de 3 à 
4 % dans la population en
général», précise Jacques Simard,
professeur à la Faculté de méde-
cine de l’Université Laval et cher-
cheur au Centre de recherche de
l’Hôpital universitaire de Québec. 

Grâce à la génomique, il est
maintenant facile d’identifier la
présence d’un gène BRCA défec-
tueux. «La présence d’un tel gène
est assez rare dans la population en
général, rapporte le chercheur,
soit chez environ une femme sur
600. Par contre, il est présent chez
une femme sur cinq parmi celles
qui ont une histoire familiale de
cancer du sein.» C’est pourquoi
les chercheurs du Laboratoire de
génomique des cancers, que diri-
ge M. Simard, s’intéressent tout
particulièrement à ces dernières. 

Notons que l’âge où est appa-
ru un cancer du sein chez les
membres d’une famille est un
facteur déterminant. «L’appari-
tion de cancers du sein précoces
— avant l’âge de 50 ans — est un
bon indicateur d’une prédisposi-
tion génétique, dit M. Simard.
Par contre, des cas de cancer du
sein chez des membres de la famil-
le âgées de 60 ans ou plus ne sont
pas une indication valable quant
à la présence de gènes BRCA1 et
BRCA2 défectueux.» Notons aus-
si que, s’il y a des cas de cancer
de l’ovaire dans la famille — quel
que soit l’âge des personnes at-
teintes — c’est un important in-
dicateur du risque de la présen-
ce d’un gène défectueux.

Jacques Simard rapporte qu’il
y a maintenant un consensus à
l’effet que les femmes porteuses
d’un gène BRCA1 ou BRCA2 dé-
fectueux ont un risque au moins
dix fois plus élevé de développer
un cancer des ovaires que celui
de la population en général.

Le profil génétique 
de toutes les femmes

«Actuellement, poursuit le cher-
cheur, nous considérons que la
majorité des cancers du sein se re-
trouvent chez une minorité de
femmes qui sont plus à risque.
Notre hypothèse de départ est par
conséquent que le cancer du sein
n’est pas si aléatoire et que nous
pourrons un jour établir le profil
génétique de toutes les femmes afin
de déterminer lesquelles sont les
plus à risque de développer un can-
cer du sein.» 

Notons qu’il ne s’agit pas de dé-

terminer si une femme est por-
teuse ou non de l’un des fameux
gènes BRCA1 ou BRCA2, puis-
que nous le sommes tous. Il s’agit
en fait de gènes correcteurs qui
s’assurent, lorsque l’une de nos
cellules se dédouble, que sa copie
est conforme à l’original. M. Si-
mard compare le rôle de ces
gènes à des correcteurs d’é-
preuves qui relisent attentive-

ment tout texte afin d’y
apporter les correctifs
nécessaires. Dans le
cas des gènes BRCA,
dit-il, lorsqu’ils fonc-
tionnent bien, ils s’as-
surent que le code gé-
nétique des nouvelles
cellules est sans co-
quilles. «Lors-que la cel-
lule se subdivise et que
son ADN se réplique, les
erreurs sont corrigées
par les gènes BRCA1 et
BRCA2, dit-il. C’est
pourquoi ces deux gènes
sont au cœur du main-
tien de l’intégrité de
notre génome. Nous
avons donc tous des
gènes BRCA1 et
BRCA2, mais, dans cer-
tains cas, il y a eu une
mutation défectueuse.» 

Grâce à des tests gé-
nétiques disponibles
depuis 2005, il est facile
de vérifier, chez les

femmes qui ont une histoire fami-
liale de cancer du sein, si leurs
gènes BRCA sont défectueux ou
non. «Dans le cas de celles chez qui
on détermine qu’elles ne sont pas
porteuses d’un gène défectueux, le
risque de développer un cancer du
sein devient presque équivalent à
celui de la population en général,
malgré qu’il y ait présence de can-
cers du sein dans leur famille, dé-
clare le chercheur. C’est un grand
soulagement pour elles!»

Quant à celles qui sont por-
teuses d’un gène BRCA défec-
tueux, cela ne signifie pas qu’el-
les développeront un cancer du
sein, mais on doit les suivre plus
attentivement. Elles bénéficient
alors de méthodes de dépistage
précoce, dont l’imagerie par ré-
sonance magnétique, plus sen-
sible que la mammographie.
«Cette méthode permet de dépister
les cancers à un stade vraiment
précoce, si cancer il y a!», sou-
ligne M. Simard.

Bientôt : réconfort 
pour toutes

Malheureusement, rapporte-t-
il, la présence de gènes BRCA1
et BRCA2 défectueux ne s’ob-
serve que dans une famille sur
quatre où le cancer du sein a
sévi. «C’est dire qu’il y a environ
trois familles sur quatre dont
l’origine du cancer du sein ne
peut être attribuée à un gène
BRCA1 ou BRCA2 défectueux,
rapporte M. Simard. Il y a donc
d’autres gènes ou d’autres fac-
teurs qu’on n’a pas encore repé-
rés…» C’est là l’objet de nom-
breuses recherches tant au la-
boratoire de Jacques Simard
qu’à travers le monde.

Néanmoins, d’ici quelques an-
nées, les chercheurs ont bon es-
poir de pouvoir établir le profil
de risque génétique de chaque
femme afin de repérer celles qui
sont plus à risque. «Bientôt, les
technologies nous permettront de
tester une centaine de facteurs gé-
nétiques possibles à un coût très
raisonnable, indique M. Simard,
ce qui nous permettra de suivre
de plus près les femmes à risque
avec les méthodes de dépistage les
plus appropriées.» 

La génomique devrait donc
apporter sous peu un réconfort
remarquable à la grande majori-
té des femmes de tout âge.

Collaborateur du Devoir

Médecine prédictive

Prévoir est devenu
possible !

L’accessibilité des soins, la réorganisation du travail, les ur-
gences, les maisons de soins palliatifs et la santé mentale sont
autant d’orientations qui dictent les priorités du ministre de la
Santé et des Services sociaux, le Dr Yves Bolduc. Entretien avec
le titulaire du plus gros portefeuille de l’État québécois. 

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Yves Bolduc, ministre de la
Santé et des Services sociaux

À propos du cancer du sein: quelles sont les femmes les plus
à risque? La génomique of fre de nouveaux outils.

Les
chercheurs
ont bon
espoir d’être
en mesure
d’établir le
profil de
risque
génétique
pour chaque
femme afin
de repérer
celles qui
sont plus 
à risque
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D amas — L’appel à mani-
fester lancé par l’opposi-

tion était suivi vendredi à tra-
vers toute la Syrie, avec des
milliers de militants pro-démo-
cratie descendus pacifique-
ment dans les rues, en dépit
de la répression du régime de
Bachar al-Assad, sous pres-
sion des États-Unis.

Selon des militants des droits
de l’Homme, les forces de sécu-
rité ont ouvert le feu sur la fou-
le à Banias, dans le nord-ouest
du pays. Aucun bilan n’était dis-
ponible dans l’immédiat.

Plus tôt, l’Observatoire sy-
rien des droits de l’Homme
avait rappor té que de nom-
breux hommes marchaient tor-
se nu dans cette localité pour
montrer qu’ils n’étaient pas ar-
més, contrairement aux accusa-
tions du régime.

Les manifestants -hommes,
femmes et enfants- scandaient
des slogans hostiles au régime
et en faveur des libertés, récla-
mant notamment la levée du
siège de villes syriennes, selon
la même source.

Des manifestations avaient
lieu également à Rokn el-deen,
dans la capitale, et à Douma,
non loin de là, de même qu’à
Hama et Homs (centre), Ja-
bleh (sur la côte), Qamishli
(près du Kurdistan irakien et
de la Turquie) et d’autres vil-
lages du nord-est.

Dans les environs d’Alep,
deuxième ville du pays située
au nord, des centaines d’oppo-
sants scandaient «non à la vio-
lence, oui au dialogue» et «nous
ne sommes pas islamistes ni sa-
lafistes, nous voulons la liberté»,
a raconté par téléphone Radif
Mustapha, dirigeant d’une or-
ganisation kurde de défense
des droits de l’Homme.

«Personne n’appelle à la chute
du régime», a-t-il ajouté, tandis
qu’en arrière-fond on entendait
la rue lancer «azadi, azadi» (li-
berté en kurde).

L’opposition syrienne avait
appelé la population à des-
cendre dans les rues après la
prière de ce «Vendredi de la Li-
berté, Azadi», affirmant que les
deux principales villes du pays -
Damas et Alep- surprendraient
les autorités.

«La population est prête pour
ce vendredi. Damas et Alep pré-
parent une surprise au régime
et aux chabiha», ces miliciens

accusés de semer la terreur
dans les villes théâtre de mani-
festations contre le régime,
avait averti la page Facebook
de «Syrian Revolution 2011»,
moteur du mouvement de
contestation.

«Nous n’aurons aucune tolé-
rance envers les forces de sécurité
ou les chabiha. Nous ne les lais-
serons pas nous arrêter», avait-
elle ajouté.

Damas et Alep, deux pre-
mières villes du pays, ont jus-
qu’à présent été globalement
épargnés par les manifestations
qui secouent la Syrie depuis
plus de deux mois.

Les autorités syriennes sont
accusées de réprimer dans le
sang les manifestations qui se-
couent le pays depuis le 15
mars. Selon des ONG et l’ONU,
la répression a fait au moins
850 morts et entraîné plus de
8000 arrestations.

Les restrictions imposées
aux médias par Damas em-
pêche toute vérification indé-
pendante.

Ces violences ont poussé
des milliers de Syriens à
prendre le chemin de l’exode.
Les autorités libanaises esti-
ment qu’au total environ 4000
civils - surtout des femmes et
enfants - sont passés au Liban
récemment, a indiqué hier à
Genève un por te-parole du
Haut-commissariat de l’ONU
pour les réfugiés (HCR).

En une semaine, quelque
1400 civils ont traversé la fron-
tière avec le Liban pour fuir les
«bombardements» de Tall Kala-
kh, dans l’ouest, a-t-il dit.

L’armée syrienne a annoncé
jeudi qu’elle entamait son re-
trait de cette ville sunnite fron-
talière. D’abord prudents, les
États-Unis ont haussé le ton
cette semaine.

«Le peuple syrien a montré
son courage en exigeant une
transition vers la démocratie», a
déclaré le président américain
Barack Obama dans un dis-
cours sur les révoltes arabes,
au lendemain de l’annonce de
sanctions américaines visant le
président Assad et six de ses
proches collaborateurs.

«Le président Assad est main-
tenant face à un choix. Il peut di-
riger la transition, ou s’écarter»,
a-t-il estimé.

Agence France-Presse

SYRIE 

Damas 
est sous pression
Les manifestations se poursuivent
partout dans le pays

B A S I L  K A T Z

L E S L E Y  W R O U G H T O N

N ew York et Paris — Domi-
nique Strauss-Kahn a quitté

hier la prison new-yorkaise de
Rikers Island pour rejoindre pro-
visoirement une résidence sur-
veillée dans un endroit non spé-
cifié de Manhattan où il sera gar-
dé par un vigile armé et placé
sous surveillance électronique.

Il devait initialement être assi-
gné à résidence dans un apparte-
ment de l’Upper East Side. Mais
l’adresse ayant fait l’objet de
fuites, l’immeuble a été assiégé
par les médias et il est possible
que DSK soit transféré dans un
«lieu sûr» dans le sud de Man-
hattan, a expliqué un respon-
sable des services judiciaires.

Les avocats de l’ancien direc-
teur général du Fonds monétai-
re international ont versé une
caution d’un million de dollars
et un dépôt de garantie de cinq
millions de dollars.

L’ancien patron du Fonds
monétaire international (FMI),
qui a démissionné mercredi,
dément formellement les accu-
sations lancées par la femme de
chambre de 32 ans originaire
de Guinée et, selon ses avocats,
plaidera non coupable.

La prochaine audience, lors
de laquelle il devrait officielle-
ment répondre d’accusations, a
été fixée au 6 juin.

Aux États-Unis, l’accusation a
perdu un atout puisque Trista-
ne Banon, une Française qui se
dit victime d’une agression à ca-
ractère sexuel de la part de Do-
minique Strauss-Kahn en 2002,
ne souhaite pas témoigner dans
le cadre de l’enquête américai-
ne, a déclaré son avocat.

La démission de Dominique
Strauss-Kahn a relancé immé-
diatement la course à la candi-
dature pour la direction du
FMI, dont l’intérim est assuré

par le numéro deux de l’institu-
tion, John Lipsky.

Les dirigeants européens
s’activent pour s’entendre sur
un candidat commun d’ici au
G8 de Deauville, fin mai, et une
candidature de la Christine La-
garde semble se détacher.

Les ambitions 
des pays émergents

La chancelière allemande,
Angela Merkel, a confirmé que
la ministre française de l’Écono-
mie figurait parmi les candidats
potentiels que l’Union euro-
péenne pourrait présenter.

Selon des diplomates, le pré-
sident du Conseil européen,
Herman van Rompuy, et le pré-
sident de la Commission euro-
péenne, José Manuel Barroso,
cherchent à obtenir un accord
sur une candidature de Christi-
ne Lagarde.

Certains pays émergents ont
estimé que la coutume d’attri-
buer le poste de directeur géné-
ral du FMI à un Européen
n’était plus de mise et que
d’autres devaient aussi avoir
leur chance. Le secrétaire amé-
ricain au Trésor, Timothy
Geithner, a tenu des propos
hier qui ont pu être interprétés
comme allant dans ce sens.

«Nous sommes prêts à soute-
nir un candidat avec la profonde
expérience et les qualités de lea-
dership requises et qui pourrait
obtenir un large soutien parmi
les membres du Fonds», a décla-
ré Tim Geithner dans un com-
muniqué. «Il est important que
ce soit un processus ouvert et qui
aille vite pour sélectionner une
nouvelle direction pour le FMI»,
a-t-il ajouté.

L’ancien ministre turc de
l’Économie Kemal Dervis, lar-
gement cité parmi les succes-
seurs potentiels de Domi-
nique Strauss-Kahn, a fait sa-
voir hier qu’il ne prendrait pas
part à la course.

L’ombre de l’affaire Tapie
Christine Lagarde avait reçu

dès jeudi le soutien du prési-
dent de l’Eurogroupe, Jean-
Claude Juncker, ainsi que celui
du président du Conseil italien,
Silvio Berlusconi. 

Les économistes jugent que la
Française est favorite, selon une
enquête Reuters publiée jeudi,
ce qui ferait d’elle, à 55 ans, la
première femme à prendre les
rênes de l’institution de Wa-
shington. Sur 56 experts interro-
gés, 32 pensent qu’elle devien-
dra directrice générale du FMI,
selon cette enquête. 

L’intéressée s’est refusée à
donner son avis sur la question,
déclarant seulement à la presse
que «toute candidature, quelle
qu’elle soit, devra émaner des
Européens qui se rassemblent,
tous ensemble». 

La Chine et le Japon ont ap-
pelé à un processus de sélec-
tion transparent pour choisir le
futur directeur du FMI sur son
mérite. Mais une source euro-
péenne a déclaré que Pékin
était en privé favorable à Chris-
tine Lagarde, et que cette der-
nière devait désormais obtenir
des appuis en Amérique latine.

Les dirigeants du Groupe des
huit principaux pays industriali-
sés se réunissent à Deauville
les 26 et 27 mai, sous l’égide de
la France, qui préside actuelle-
ment le G8 et le G20.

Toujours selon des diplo-
mates, la Belgique, dont le mi-
nistre des Finances, Didier
Reynders, pourrait lui-même
être candidat, a émis des ré-
serves sur une candidature de
Christine Lagarde, évoquant de
possibles démêlés judiciaires
pour la Française.

Le procureur général de la
Cour de cassation a demandé
une enquête la concernant pour
«abus d’autorité» dans l’affaire
Tapie, et trois magistrats doi-
vent se prononcer à la mi-juin

sur l’ouverture de poursuites.
L’affaire concerne l’attribu-

tion de 285 millions d’euros
d’argent public à Bernard Tapie
en compensation d’un manque
à gagner présumé lors de la re-
vente de l’entreprise Adidas. Ce
versement, autorisé par Christi-
ne Lagarde à la suite d’une pro-
cédure d’arbitrage, est contesté. 

Le PS doit revoir 
sa stratégie

En France, le Parti socialiste
doit revoir sa stratégie pour la
présidentielle et cherche à or-
ganiser sa primaire en évitant
un pugilat potentiellement sui-
cidaire pour les chances de son
futur candidat.

C’est toute la classe politique
française qui est entrée dans
«l’après-Dominique Strauss-Kahn»
avec le retrait forcé de la pièce
maîtresse du PS et jauge ses
chances à cette nouvelle aune
pour la présidentielle de 2012. 

Les socialistes, d’abord téta-
nisés, se résolvent au pragma-
tisme six jours après le «coup de
tonnerre», au risque de réveiller
les vieux démons de la division.

Le PS est tenté d’accélérer
son calendrier interne pour
combler au plus vite le vide. La
pression monte sur Martine Au-
bry, première secrétaire du par-
ti, pour incarner la solution «offi-
cielle» dans la primaire d’octobre
alors que son prédécesseur,
François Hollande, a pris la pla-
ce du favori dans les sondages.

La dirigeante socialiste se re-
fuse pour l’heure à sauter le pas
et maintient l’échéance du 28
juin-13 juillet pour le dépôt des
candidatures à l’investiture.

Martine Aubry tout comme
François Hollande, candidat dé-
claré, arriveraient en tête de-
vant Nicolas Sarkozy au pre-
mier tour de la présidentielle,
selon un sondage IFOP.

Reuters

Dominique Strauss-Kahn 
sort de prison
Il a dû verser une caution d’un million de dollars. Les candidats se bousculent pour 
lui succéder à la tête du FMI. Le Parti socialiste français revoit sa stratégie 
pour la présidentielle.

MIKE SEGAR REUTERS

Hier, l’immeuble où devait résider DSK a été assiégé par les médias. Un responsable des services judiciaires a annoncé qu’il était possible qu’il
soit transféré ailleurs dans un «lieu sûr» dans le sud de Manhattan.

LE MONDE

P aris — Le procès suspendu
en mars de l’ex-président

français Jacques Chirac, pour-
suivi dans une affaire d’emplois
fictifs, pourrait reprendre début
septembre, après le rejet hier
d’un recours constitutionnel qui
a ouvert la porte à une reprise
des audiences.

Jacques Chirac, 78 ans, est
poursuivi pour une affaire d’em-
plois fictifs remontant au début
des années 1990, lorsqu’il était
maire de Paris (1977 à 1995). Il

est soupçonné d’avoir permis
que des personnes travaillant
essentiellement pour son parti,
le RPR (ancêtre de l’UMP, le
parti de l’actuel président Nico-
las Sarkozy), soient rémunérées
par la mairie de Paris. L’ancien
président encourt en théorie 10
ans de prison et 150 000 euros
d’amende, ainsi que cinq ans de
radiation des listes électorales
et 10 ans d’inéligibilité.

Agence France-Presse

Reprise possible 
du procès de Chirac

Manifestations
en Jordanie
Amman — Plusieurs milliers
de Jordaniens ont manifesté
hier partout au pays pour dé-
noncer la corruption et récla-
mer une réforme du régime, à
l’appel du mouvement isla-
mique et des syndicats profes-
sionnels. À Amman, près de
2500 personnes se sont rassem-
blées pour demander de «réfor-
mer le régime» et «combattre la
corruption». «Cette manifesta-
tion est un message au roi [...],
car nous ne voyons aucun signe
sérieux de réformes», a déclaré à

l’AFP le chef de la confrérie des
Frères musulmans, Hammam
Saïd. «Les réformes sont inévi-
tables», a renchéri le chef du
bureau politique du Front de
l’action islamique (FAI), Zaki
Bani Rsheid, ajoutant: «Les diri-
geants n’ont que deux choix: soit
des réformes, soit leur départ.»
La Jordanie fait face depuis jan-
vier à un mouvement de protes-
tations réclamant des réformes
politiques et économiques, ain-
si que la fin de la corruption. Le
26 avril, le roi Abdallah II a créé
une commission chargée de
proposer une réforme constitu-
tionnelle qui réponde à ces ap-
pels. – AFP

E N  B R E F
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AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S
CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE MONTRÉAL
NO: 500-05-081012-112

COUR SUPÉRIEURE
SOCIÉTÉ HYPOTHÉCAIRE 
SCOTIA, société de prêt consti-
tuée en vertu de la Loi sur les 
sociétés de fiducie et de prêt 
(Canada), ayant son siège social 
au 44, rue King Ouest, Toronto, 
M5H 1H1, et une succursale au 
4002, rue Wellington, Verdun, 
Québec, H4G 1V3;

Demanderesse
c.

SRAMAN DILIP, domicilié au 
2500, rue Acadie, Brossard, 
Québec, J4Z 3A3, et al.;

Défendeurs
et

OFFICIER DE LA PUBLICITÉ 
DES DROITS DE LA CIRCONS-
CRIPTION FONCIÈRE DE LA-
PRAIRIE

Mis-en-cause
ASSIGNATION PAR

AVIS PUBLIC (Art. 139 C.p.c.)
PAR ORDRE DU TRIBUNAL:
La demanderesse avise le dé-
fendeur Sraman Dilip qu'elle a 
déposé au greffe de la Cour Su-
périeure, du district de Montréal, 
un Préavis d'exercice d'un droit 
hypothécaire et un Avis de retrait 
d'autorisation de percevoir les 
loyers. Des copies de ce Préavis 
d'exercice d'un droit hypothécai-
re et de cet Avis de retrait d'au-
torisation de percevoir les loyers 
ont été laissées à l'intention du 
défendeur Sraman Dilip au gref-
fe du tribunal, au Palais de justi-
ce, de Montréal, 1, rue Notre-
Dame est, salle 1.120.
Soyez avisé que vous-même ou 
un tiers avez 60 jours de l'in-
scription du Préavis d'exercice 
d'un droit hypothécaire au Bu-
reau de la Publicité des droits de 
la circonscription foncière de La-
prairie pour remédier aux dé-
fauts.

MONTRÉAL, le 18 mai 2011
MARTINE BOUCHARD

Greffier adjoint
J.B. 4099

Me Robert J. Kandestin
Kugler Kandestin, s.e.n.c.r.l.
1 Place Ville-Marie, Bureau 2101
Montréal, Qubec H3B 2C6
Téléphone: (514)878-2861, 
Télécopieur: (514) 875-8424

AVIS LÉGAL
PRENEZ avis que Mélanie Aiel-
lo-La Rouche dont l'adresse du 
domicile est le 350 rue Papillon 
à Laval (Québec), H7K 1E3, pré-
sentera au Directeur de l'état ci-
vil une demande pour changer 
son nom en celui de Mélanie 
Aiello.
Montréal, le 11 novembre 2010

AVIS DE VENTE
PROVINCE DE QUÉBEC DIS-
TRICT DE LONGUEUIL NO. 
COUR.  505-32-027485-102 GES-
TION ROBERT CHARRON INC. 
(DISTRIBUTIONS B.D.)  Partie(s) 
demanderesse(s) - vs -  9199-3097 
QUEBEC INC. Partie(s) défende-

resse(s) LE 02 JUIN 2011 A 10H00 
HEURE DE L'AVANT-MIDI, A LA
PLACE D'AFFFAIRES DE LA DE-
FENDERESSE AU NUMERO 220, 
CH. DU GOLF, #404,  EN LA
VILLE DE VERDUN ET DISTRICT
JUDICIAIRE DE MONTREAL SE-
RONT VENDUS PAR AUTORITE 
DE JUSTICE LES BIENS ET EF-
FETS DE LA PARTIE  SAISIS EN 
CETTE CAUSE, CONSISTANT
EN: - 2 TABLES DE TRAVAIL VI-
TREES ; - 1 FAUTEUIL COULEUR 
NOIR SUR ROULETTES ;  - 1 OR-
DINATEUR PORTABLE DELL ET
ACC. ; - 1 ORDINATEUR DELL DI-
MENSION AVEC CLAVIER DELL ; 
ET AUTRES BIENS SAISIS  EN 
CETTE CAUSE.   CONDITIONS: 
ARGENT COMPTANT OU CHE-
QUE VISÉ. MONTREAL, CE 19 
MAI 2011 CLAUDE PAYANT, 
HUISSIER GRENIER & ASSO-
CIES., HUISSIERS (514) 397- 
9277.

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC DISTRICT DE TERREBON-
NE COUR DU QUÉBEC (CHAM-
BRE CIVILE) CAUSE : 700-02- 
026251-117 LIMINITA NOVAC 
Partie demanderesse C. SIMON 
MOORE Partie défenderesse AVIS 
PUBLIC DE VENTE EN JUSTICE 
PRENEZ AVIS qu'en vertu d'un 
bref d'exécution, les biens de SI-
MON MOORE seront vendus par 
huissier de justice, le 1ER JUIN 
2011 À 10:00 HEURES A.M. au 
620 RUE DES MÉSANGES, SAIN-
TE-ADÈLE,  QC, CANADA, confor-
mément audit bref. Lesdits biens 
consistent en 1 VÉHICULE TOYO-
TA ECHO GROS IMMATRICULÉ 
K75 AWH, transmission manuelle, 
4 portes. Conditions: argent comp-
tant ou chèque visé. Saint-Jérôme 
ce 19 mai 2011. MARTINA PE-
TER, Huissier de justice Permis 
#728. Filion desjardins - Huissiers 
de justice s.e.n.c.r.l. 110 rue de 
Martigny Ouest St-Jérôme QC.CA. 
J7Y 2G1 Tél. (450) 436-8282 Fax: 
(450) 436- 6634

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340
Sur Internet : 

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics
www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

Courriel : avisdev@ledevoir.com

Les réservations doivent être faites avant 16h00
pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi:
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi:
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance

de votre annonce et nous signaler immédia-

tement toute anomalie qui s’y serait glissée.

En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa-

bilité se limite au coût de la parution.

C É C I L E  T H I B A U D

M adrid — «Je ne suis pas antisystème, c’est le
système qui est anti-moi», «Vous sauvez les

banques, vous volez les pauvres», «Politiques, c’est
nous vos chefs, et nous sommes en train de vous vi-
rer!» Depuis le début de la semaine, la place de la
Puerta del Sol, au centre de Madrid, se réveille
chaque jour décorée de nouveaux slogans, de pro-
positions et de protestations griffonnés à la hâte,
accrochés en guirlandes qui battent au vent. Écho
de la succession d’assemblées et de débats qui
s’est ouverte autour du campement de «los Indi-
gnados» (les Indignés).

Dans le sillage des quelques centaines de cam-
peurs viennent se greffer des milliers de sympa-
thisants, qui alimentent un flux de parole conti-
nu. Au fil des échanges reviennent les mêmes di-
lemmes: voter ou non demain, lors du premier
tour des élections municipales et régionales par-
tielles? Voter pour qui? Et pour quoi, surtout?
«On n’a rien à choisir puisqu’ils ont tous le même
programme de soumission économique», affirme
Manuel, 38 ans, ingénieur textile au chômage de-
puis trois ans. «Mais il ne faut pas leur laisser le
terrain, il faut aller voter dimanche [demain] et
continuer nos mobilisations lundi», rétorque So-
fia, secrétaire administrative dans une université
madrilène.

La dernière ligne droite avant les élections
municipales et régionales partielles s’est révélée
plus accidentée que prévu pour les partis poli-
tiques. Depuis des mois, les sondages enregis-
trent le déclin du parti socialiste (PSOE) et les
scrutins locaux du 22 mai, première convocation
aux urnes depuis le début de la crise, se profi-
lent comme un vote sanction pour le gouverne-
ment Zapatero, menacé par une forte abstention.
Les 5 millions de chômeurs et le plan d’austérité
radical imposé par Bruxelles sous la pression
des marchés financiers ont démobilisé les élec-
teurs de gauche. Les sondages annoncent un re-
pli général des socialistes menacés dans leurs
grands fiefs: ils risquent de quitter la mairie de
Barcelone, gouvernée par les socialistes depuis
le début de la démocratie, mais aussi Séville (An-
dalousie). Ils pourraient aussi perdre le contrôle
des îles Baléares ou de la Cantabrie, et même
céder le pouvoir des régions bastions comme
Castilla-La Mancha, tout un symbole... Pourtant,
personne, mais personne n’arrive à jauger quel
va être l’impact réel du mouvement de protesta-
tion sur le vote de demain.

Les coordonnateurs ne donnent pas de
consignes: «Nous lançons un appel à la réflexion,
nous ouvrons les débats et nous invitons la société à
participer et à revendiquer la voix au chapitre, in-
siste Eduardo, l’un des étudiants porte-parole du
mouvement de la Puerta del Sol. Nous pensons
que le droit de vote est libre et individuel.» Difficile
de prévoir comment vont réagir les électeurs de
gauche, électrisés par le mouvement qui, en
quelques jours, a essaimé les rassemblements
dans une soixantaine de villes du pays.

Les mobilisations font mouche chez une fran-
ge de votants socialistes. «Ils ne participent pas
forcément, mais viennent voir un peu, pour parler
et exprimer leurs doutes, explique Jaime Pastor,
professeur de sciences politiques de l’université
à distance UNED. Ils ne se sentent pas représentés
par ce gouvernement pour lequel ils avaient voté,
ni par les syndicats, qui sont perçus comme des ges-
tionnaires de la crise et qui signent des accords so-
ciaux difficiles à accepter.» L’objectif des élus lo-
caux de gauche a été, depuis des semaines, d’en-
diguer les désertions en centrant leur campagne
sur les enjeux locaux afin de ne pas payer le prix
de l’usure du gouvernement.

«Il ne s’agit pas d’arranger le monde, mais d’ar-
ranger TON monde» proclame un des slogans du
PSOE pour les municipales. Le mouvement des
Indignés de la Puerta del Sol vient perturber cet-
te stratégie. Ce dont débattent les campeurs,
c’est tout l’inverse: la mondialisation et la démis-
sion des politiques par rapport aux marchés fi-
nanciers. Les partis ont observé avec prudence
la montée en puissance des Indignés en essayant
d’en évaluer les conséquences. Du côté du
PSOE, on marche sur des œufs, à commencer
par Zapatero qui, dans une interview à la radio
Cadena Ser, se reconnaît «le premier concerné»
par les protestations des derniers jours. «Nous

sommes à l’écoute du mouvement, nous compre-
nons que beaucoup de jeunes soient inquiets, mais
les changements et les améliorations s’obtiennent
par le vote», souligne la députée socialiste Elena
Valenciano, alors que les communistes d’Izquier-
da Unida applaudissent pour leur part le mouve-
ment, espérant canaliser les déçus du PSOE.

À droite, le Parti populaire (PP) se frotte dis-
crètement les mains de ces imbroglios au sein de
la gauche, en essayant de ratisser au passage un
vote de protestation: «Le gouvernement a généré
beaucoup de frustrations et la meilleure réponse est
d’aller voter pour pousser une alternative de gou-
vernement», affirme le député PP Carlos Floria-
no. Mais penser que le mouvement pourrait mé-
caniquement favoriser le PP en éparpillant le
vote socialiste vers des petites formations ou
bien en gonflant l’abstention et les votes en blanc
est une erreur selon le politologue Fermin Bou-
za, professeur de sociologie à l’Université Com-
plutense de Madrid. «Ce pourrait même être l’in-
verse, estime-t-il. Il est aussi possible qu’une partie
des électeurs socialistes démotivés qui pensaient
s’abstenir cette fois aillent voter parce qu’au fond,
une des choses que nous dit ce mouvement, c’est
que la politique est l’affaire de tous.»

Libération

Espagne: les «Indignés» dans la rue
Des milliers de manifestants occupent nuit et jour la place Puerta del Sol à Madrid

T ripoli — L’OTAN a détruit plusieurs navires
de guerre libyens qui menaçaient les forces

rebelles, alors que le président américain Barack
Obama a affirmé que le colonel Mouammar Kad-
hafi n’avait d’autre choix que de quitter le pouvoir.

Dans la nuit de jeudi à hier, des avions de
l’OTAN ont coulé huit navires de guerre des
forces gouvernementales lors d’attaques coor-
données dans les ports de Tripoli, Al-Khums et
Syrte, a annoncé l’Alliance atlantique.

«Vu le recours de plus en plus fréquent à la force na-
vale, l’OTAN n’avait pas d’autre choix que de prendre
des mesures décisives pour protéger les populations ci-
viles de Libye et les forces de l’OTAN en mer», a décla-
ré l’amiral Russ Harding, commandant adjoint de
l’opération «Protecteur unifié» de l’OTAN en Libye.

Des avions britanniques participant à l’attaque
ont détruit deux cor vettes et une base de
construction de bateaux pneumatiques utilisés
par le régime pour poser des mines, a précisé le
ministère britannique de la Défense.

L’Alliance atlantique a également bombardé
ces derniers jours plusieurs centres de comman-
dement à Tripoli, a déclaré à Bruxelles le lieute-
nant-colonel britannique Mike Bracken, porte-pa-
role de l’Alliance atlantique. «Cela a réduit la ca-
pacité de Kadhafi de donner des ordres à ses
troupes. Cela a également gêné sa liberté de mou-
vement», a-t-il assuré.

L’Union africaine (UA) a annoncé hier qu’elle
tiendrait un sommet extraordinaire consacré en
particulier au conflit en Libye, les 25 et 26 mai à
son siège d’Addis-Abeba. Tripoli avait sollicité ce
sommet en avril afin de trouver une solution afri-
caine à la crise.

L’UA, qui manifeste de plus en plus ouverte-
ment ses réserves à l’égard des opérations de
l’OTAN en Libye, a engagé une médiation autour
d’une «feuille de route» acceptée par M. Kadhafi,
mais rejetée par les rebelles, qui réclament le dé-
part du dirigeant en préalable à toute discussion.

Jeudi, le président américain a de nouveau jus-
tifié l’intervention militaire internationale, sous
mandat de l’ONU, sans laquelle, selon lui, «des
milliers de personnes auraient été tuées».

«L’opposition a organisé un conseil par intérim
légitime et crédible. Et quand Kadhafi quittera in-
évitablement le pouvoir ou sera forcé de le faire,
des décennies de provocations cesseront et la transi-
tion vers une Libye démocratique pourra commen-
cer», a annoncé Barack Obama.

Tripoli a aussitôt dénoncé un discours «déli-
rant». M. Obama «croit aux mensonges que son
propre gouvernement et ses médias répandent [...].
Ce n’est pas Obama qui décide si Mouammar Kad-
hafi quitte la Libye ou non. C’est au peuple libyen
de décider de son avenir», a déclaré le porte-paro-
le du régime, Moussa Ibrahim.

Agence France-Presse

L’OTAN coule 
huit navires 
de Kadhafi

PAUL HANNA REUTERS

Des dizaines de milliers d’Espagnols manifestent sur la place Puerta del Sol à Madrid. 



L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  2 1  E T  D I M A N C H E  2 2  M A I  2 0 1 1C  10

L E S  S P O RT S
Finales d’association

AASSSSOOCCIIAATTIIOONN  DDEE  LL’’EESSTT
BBoossttoonn  cc..  TTaammppaa  BBaayy

AAuujjoouurrdd’’hhuuii
Boston à Tampa Bay, 13h30
(Boston mène la série 2-1)

LLuunnddii
Tampa Bay à Boston, 20h

MMeerrccrreeddii
x-Boston à Tampa Bay, 20h

AASSSSOOCCIIAATTIIOONN  DDEE  LL’’OOUUEESSTT
VVaannccoouuvveerr  cc..  SSaann  JJoossee

HHiieerr
Vancouver à San Jose

(Vancouver mène la série 2-0)

DDeemmaaiinn
Vancouver à San Jose, 15h

MMaarrddii
x-San Jose à Vancouver, 21h

x - si nécessaire

HOCKEY

Avis de Célébration de Messe

Dr Antoine Azar 
Le docteur Antoine Azar fut chirurgien ORL, responsable

du service ORL CHUM -St-Luc, pendant près de 36 ans.

Son départ foudroyant, non prévu laisse à tous une

grande tristesse.

Nous désirons aviser : la grande famille, les amis, les

collègues de travail, le personnel médical, les

connaissances et tout ses patients, qu’il a tant aimés, et

ayant eu une relation privilégiée avec cet homme

exceptionnel, qu’il y aura; vendredi le 27 mai 2011 à 15

heures une Célébration de la messe et un moment de

recueillement pour souligner la première année de son

décès.

Cette messe aura lieu à la chapelle Notre-Dame-du-

Sacré-Cœur de la Basilique Notre-Dame qui est située

au 110, rue Notre-Dame Ouest, Vieux-Montréal. Sans

autres formalités vous y êtes tous conviés.

Parenteau, Jules 
1920-2011

À Montréal, le 16 mai, à l’âge de 90 ans, est décédé M.
Jules Parenteau, prêtre du diocèse de Montréal.
Il laisse dans le deuil son frère Roland (feu Jeanne d’Arc
Julien), ses soeurs Thérèse (Maurice Egan) et Suzanne
(Serge Carreau), ses neveux, nièces et amis.
D’un dynamisme et d’un dévouement exceptionnels,
Jules Parenteau a été actif dans le scoutisme, l’Action
catholique étudiante et ouvrière, la pastorale conjugale
(Service d’orientation des foyers, Renouement conjugal,
Seréna), la bioéthique, la valorisation de la vie (RVME),
la fraternité Jésus Caritas. Il a été vicaire dans plusieurs
paroisses, aumônier de l’Hôpital Notre-Dame, curé à
Sainte-Cunégonde et à Saint-Léonard et a travaillé a
l’Office des oeuvres de l’Archevêché de Montréal. Il a
été membre de la Ligue des droits et libertés, du Conseil 

pour la protection des malades et de nombreux
organisms sociaux.
Les funérailles auront lieu à l’église La Visitation, 1847
boul. Gouin Est, Montréal, le lundi 30 mai à 11 heures,
précédées de l’exposition à l’église une heure avant les
funérailles. L’inhumation suivra les funérailles au
Cimetière Notre-Dame-des-Neiges.
Les personnes désireuses d’exprimer leur sympathie
peuvent faire un don In Memoriam, à la Fondation
Breault, 664 rue Saint-Denis, Montréal, H2S 2R9.

David, Dr. Pierre C. 
1933-2011

Alice Lacoursière David, Sylvain David et Anne-Marie
David ont le grand regret de vous faire part du décès du
docteur Pierre C. David, survenu à Montréal, le 13 mai
2011. Il avait 78 ans.
Pendant plus de vingt-cinq ans, à partir de 1965, le
docteur David a pratiqué la médecine à l’Hôpital Sainte-
Justine pour les enfants où il était un spécialiste très
estimé en neurologie et en électroencéphalographie. Il
était aussi consultant au Centre hospitalier de
Lanaudière et à l’École Victor-Doré.
Hélàs! En décembre 1991, Pierre a été victime d’un
grave accident vasculaire cérébral, ce qui l’a privé pour
toujours de la compréhension et de l’usage du langage.
Lui survivent sa soeur Nicole et son frère Jacques
(Bernadette Cloutier). Il laisse aussi dans le deuil les
membres de la famille Lacoursière : Jean, Michel (Louise
Brousseau), Louise (Philip Stone), Claude (Monique
Barsalo), François (Marie Renaud), Gilles (Josiane
Trottier), ainsi que de nombreux neveux et nièces.
Une cérémonie commémorative sera tenue le samedi 28
mai à midi, au :

Centre funéraire Côte-des-Neiges 

4525 chemin de la Côte-des-Neiges 
Montréal H3V 1E7
Tél : 514-342-8000 

Une réception avec buffet suivra.
Au lieu d’envoyer des fleurs, nous vous prions de
témoigner votre générosité aux Impatients
(http://impatients.ca)
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LAC SIMON, TRÈS GRAND LAC 
En Outaouais, Sur plage privée 
sable blanc,Vue magnifique. Toit 
cathédrale. accommode 6 pers. 

location au mois, juil. 514 332-1404
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CHALETS

PLATEAU - Laval et Rachel
4 1/2 rénové, 2 c.à.c fermées,

balcons, électros, juillet, 1 195$
450 562-4182 514 993-2373

PLATEAU - Petit loft rénové
R-d-c., duplex, cour intérieure, 
campagne en ville, 2 électros. 
Juillet. 570 $. 514-237-9455

Près du métro Joliette
5 1/2 refait à neuf, ensoleillé,

cour arrière aménagée, balcons,
près de tout, 1er juillet, 1050 $.

Un mois gratuit !    514 402-6490

Près UdeM
Spacieux 3 1/2 et 4 1/2, lumineux.  
2 électros, chauffé + eau chaude.  

Juillet. 514 690-0424 514 739-9740

ST-LAURENT - Rue Couvrette
Grand 5 1/2, h. duplex, chauffé, 

balcons, près train/autobus. 
Juillet.  900 $.  514-744-2379

VERDUN près fleuve.
Beau gr. 6 1/2, boiseries, terrasse. 
Quartier boisé et tranquille. Juillet. 
1195$ chauffé.     514 770-1410

SUD-OUEST près canal Lachine
5 1/2 rénové, 2 c.c. 3 mois min.

1 300$  tout inclus.  514 934-0004

Quartier Montcalm - 2 au 22 juin
5 1/2 spacieux où il fait bon vivre.

Pour individu ou couple non-fum. 
Près Plaines, services et transport.
800$ 418 687-9727 du 18-27 mai.

À PARIS  -  Montmartre
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur, 2-3 pers. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

LA CAMPAGNE À PARIS
Appartement meublé, tout équipé, 

2 c.c., ensoleillé, calme, 
entrée privée sur jardin et allée

fermée dans le sympathique 
quartier de Belleville, 

15 min. de Châtelet en métro. 
(ligne 11).      Libre juillet.

1500$/2 sem. ou 800$/sem. 
(33) 1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

GASPÉSIE - PARC FORILLON
Bord de mer. Location à la 

semaine. Disponibilités juin, juillet, 
août et septembre. 514 325-3718

BORD du FLEUVE : 
L'ISLET-sur-MER

Condos de villégiature.
Location à la semaine.

1 888 845-8586      514 522-6229
oieblanchesurmer.com

CHALET  - BORD DE MER
Rimouski (Anse-au-Sable) 
Meublé, privé. 1150$/mois 

Juin à nov.         514 707-3555

STE-AGATHE - LAC à la TRUITE 
Joli chalet.  Poss. de 6   mois. 

Couche 8 pers.    514 643-4541
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER ST-DENIS PRÈS BEAUBIEN

Grand bureau avec cachet, approx.
1 500 p.c. Poss. 3 professionnels, 

secrétariat, cuisinette, 4 stat. 
1600$/ms. 514-943-6629

ŒUVRES D’ART
à vendre

www.oeuvresdart.ca

MOBILIER SALLE À MANGER
Érable. Bon état. Années '30. 

Table + 2 rallonges, six chaises 
(1 capitaine) buffet et vaissellier. 

2 000 $ négo. 450-964-2667

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
4487 de la Roche/Mt-Royal

J'ACHETERAIS DISQUES 
DE VINYLE de musique 

classique et jazz. 514 485-8171

TIMBRES ACHÈTE 
Collection ou Accumulation.   

514 775-8036    

À vendre, chiots bouviers bernois, 
pure race, enregistrés, vermifugés, 

vaccinés, micro puce, 
450-377-2220

CELLIER - 500 BOUTEILLES
Fini acajou. Acheté (4 ans) chez 

Vinum. Payé 2 500$ pour 1 800$.
514 294-6692
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BUREAUX À LOUER

Investissez vos REER
dans l'immobilier

et obtenez
un rendement supérieur

à 15 %.
Très sécuritaire
450 443-3225

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien
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INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE
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SERVICES FINANCIERS

AHUNTSIC - 4 1/2 à louer
Très grand et propre, lieu paysible, 

près de tous services et aut. 15.
514 893-6442

AHUNTSIC, 5 1/2, HAUT DUPLEX
Secteur tranquille près des 

services, lav./séch./lav.vais., 
planchers de bois, idéal personnes
retraitées ou semi-retraitées, non-
fumeur, 850 $/mois. 514 387-7022

AHUNTSIC- 6 1/2 lumineux,
cuis.-s.de b. rénovées.  Tranquille. 

5 min. métro H-B.  Près rivière.
1 220$  514 381-8542.

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic-
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

HEC  - Grand 6 1/2  - 1800 p.c.
Ensoleillé. Calme. Garage. Laverie. 
Jardin. 1800$ chauffé, eau chaude. 

Juillet.         514 736-4992

Henri-Julien/Roy, à l’étage tranq. 
rénové 660pc ouvert càc fermée 4 

électros b. franc 1 juil visites LV 
12/18h 960$ 514-842-3186

LAVAL - DUVERNAY - 5 1/2
Exceptionnel, solarium, bord de 
l'eau, vue Mtl. Gar. Electricité, 
chauffage et électros inclus.  

1 500$/m 514 570-8566 (Louis)

NDG - Spacieux 4 et 5 1/2

tout inclus. 855$- 1 040$ plancher 
bois, vue parc, plafond haut, poss. 

garage, balcon. 514-684-5993

OUTREMONT - 4 1/2 ensoleillé
R.d.c., 2 ch., cuisine et s/bains 

rénovées, 2 électros. Juillet. 
950 $ chauffé + eau chaude.

514-807-8995

OUTREMONT ADJ 3plex de coin
(HUTCHISON/ST-JOSEPH 0.) 
Grand 5 1/2 réno, 2ème sur 3, 
3 balcons, 2 c.c., clair, pl. bois.
1625$    Juin.    514 495-1602

Parc Lafontaine - devant étangs
5 1/2 rénové, r. de c., 3 c.c.,

s. de lav., verrière, pl. bois francs. 
Cour.  Pas d'animal. Libre. 

1975$.          514 239-9402.

PETITE-PATRIE - Grand 6 1/2
R.-de- c., rue tranquille, près Plaza 

St-Hubert, métro. Cour arrière. 
Juillet.  850$.  418-527-6920
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PROFESSEUR DE PIANO

Solfège, théorie, harmonie, 
contrepoint, etc. 

Maîtrise UdeM 30 ans d'exp.
5 min. métro Mont-Royal.

514 830-2433     Marie Pelletier

PROFESSEURE DE VIOLON

Diplômée du Conservatoire
Cours enfants et adultes
Vanessa: 514-272-9018

Expérience de scène

NOUVEAU STUDIO. Massage 
sportif, thérapeutique, relaxation. 

Très belle équipe. 
ATWATER. 514-641-6995

PLATEAU - Massage de Qualité 

Pour gens de qualité.  9h à 21h.
Privé, propre.  7/7.  514 222-4998

RÉNOVATION ET PEINTURE

Spécialisé s/ bains, cuisines
et sous-sols. Meilleurs prix !

514 804-3290

PAYSAGES D'AUJOURD'HUI

514-277-3888

Jardins, pierres naturelles,
pavé uni, muret, patio, 

rocaille, fleurs.
Satisfaction garantie
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TERRASSEMENT, PAYSAGISTES
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ENTRETIEN, RÉNOVATION
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MASSOTHÉRAPIE

530

COURS

C H I N T A  P U X L E Y

W innipeg — Le maire de
Winnipeg, Sam Katz, a 

indiqué hier que ce n’était
qu’une «question de temps» avant
que la transaction officialisant le
transfert des Thrashers d’Atlan-
ta à Winnipeg soit annoncée.

Katz a déclaré qu’une entente
pour ramener le hockey de la
LNH à Winnipeg allait être
conclue. Il dit comprendre que
l’entente est conclue, mais que
rien n’était encore signé, scellé
et confirmé.

Il a aussi déclaré être en
contact avec True North Sports
and Entertainment (TNSE), la

compagnie négociant l’achat
des Thrashers. On lui a dit que
rien n’était — encore — officiel.

«Je crois bien que ça va arriver
et ç’aurait dû être annoncé depuis
longtemps, a dit Katz. Les Jets n’au-
raient jamais dû partir. [...] Après
15 ans, nous serons très heureux de
les ravoir. Il n’y a aucun doute, les
amateurs sont toujours là. L’appui
corporatif est aussi là.»

TNSE négocie discrètement
avec les Thrashers d’Atlanta
pour déménager l’équipe au
nord de la frontière. Mais mal-
gré l’annonce jeudi soir qu’une
entente était conclue, la LNH et
True North ont tous deux décla-
ré que rien n’était encore décidé.

«Je pense que mardi pourrait
être une journée intéressante, a
laissé entendre le premier mi-
nistre du Manitoba, Greg Selin-
ger. Je crois qu’on devrait tous gar-
der notre calme et voir ce qui se
passera. En réalité, tant qu’une en-
tente ne sera pas conclue, personne
ne commentera. Nous avons tou-
jours adopté une approche pruden-
te dans ce dossier et si quoi que ce
soit survient, vous serez parmi les
premiers à le savoir.»

Ces appels à la prudence et
ces démentis n’ont toutefois pas
empêché les amateurs de hoc-
key de Winnipeg de célébrer.

L’engouement pour le retour
d’un club ne cesse de croître

dans la ville et les partisans en
sont déjà à tenter de trouver le
nom d’équipe ou à se deman-
der quand ils pourront acheter
des billets. Certains sont même
descendus dans la rue jeudi
soir vêtus de chandails des Jets
pour scander: «Go! Jets! Go!».

Winnipeg a perdu ses Jets en
1996, quand l’équipe est démé-
nagée à Phoenix pour y devenir
les Coyotes en raison de pro-
blèmes financiers. Depuis, la vil-
le s’est dotée d’un nouvel aréna
— le MTS Centre — et prétend
pouvoir de nouveau supporter
une équipe de la LNH. «Winni-
peg aujourd’hui est bien différen-
te d’il y a 15 ans», a précisé Katz.

Être témoin du retour du
hockey de la LNH à Winnipeg
pourrait être bien spécial pour
Thomas Steen. Il a joué 14 sai-
sons avec les Jets et il est main-
tenant conseiller municipal à
Winnipeg. Il s’est effondré en
larmes au moment de l’annon-
ce du départ du club, en 1995.

Comme d’autres amateurs un
peu sceptiques, il tente de ne pas
trop s’emporter tant qu’une en-
tente officielle ne sera pas annon-
cée. «Nous sommes passés près au-
paravant, a-t-il dit. J’essaie de ne
pas trop m’exciter, mais je suis exci-
té. Ça semble vrai cette fois.»

La Presse canadienne

Déménagement des Thrashers : «une question de temps»,
selon le maire de Winnipeg
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KINGS OF PASTRY
Réalisation, scénario et montage:
Chris Hegedus, D. A. Pennebaker.
Image: Chris Hegedus, 
D. A. Pennebaker, Nick Doob.
États-Unis, 2009, 84 min.

A N D R É  L A V O I E

T oute compétition recèle sa
p a r t d e t r i o m p h e s e t

d’échecs, de moments exaltants
et de défaites cuisantes; il ne
faut donc pas chercher ailleurs
le pouvoir de fascination qu’elles
exercent sur ceux qui les regar-
dent, et ceux qui y participent. 

Les documentaristes Chris
Hegedus et D. A. Pennebaker
(The War Room) nous font dé-
couvrir des athlètes de la tasse à
mesurer et du mixeur, les chefs
pâtissiers, des as de la sucrerie,
tous d’origine française, détermi-
nés à décrocher le collet bleu,
blanc, rouge, celui des Meilleurs
ouvriers de France. Cet honneur,
il s’obtient, peut-être, après des
mois et même des années d’ef-
forts ainsi que trois jours d’un in-
tense marathon culinaire à Lyon.
Les participants semblent mettre

leur tête, ou du moins leur répu-
tation, sur le billot. 

Cette angoisse se lit sur les vi-
sages des trois participants que
les documentaristes ont décidé
d’observer avec une attention
particulière. Le plus charisma-
tique du trio, Jacquy Pfeiffer, Alsa-
cien d’origine établi aux États-
Unis et cofondateur de la Chica-
go’s French Pastry School, af-
fiche l’allure calme du champion,
mais, comme pour ses cama-
rades, une maladresse ou l’effon-
drement d’une sculpture en
sucre est si vite arrivé. C’est
d’ailleurs le drame qu’a déjà vécu
Régis Lazard, qui n’en est pas à sa
première présence au concours,
contrairement à Philippe Rigollot,

qui ne réussit jamais à camoufler
le stress de celui qui fait ses dé-
buts dans le grand monde. 

Célébration de l’exception
culturelle française au chapitre
des gâteaux, des macarons et
d’autres délices à déguster avec
modération (Pfeif fer précise
que la conception du «All you
can eat» est étrangère à la Fran-
ce… mais surtout pas aux États-
Unis), Kings of Pastry souligne
aussi le niveau élevé de préci-
sion, de vitesse et de dextérité
qu’exige le métier, surtout dans
ce contexte quasi «guerrier».
Les protagonistes de cette ba-
taille du fouet font parfois preu-
ve d’un calme olympien… ou
d’une détresse à transformer
nos cœurs en guimauve. 

Jusqu’au fil d’arrivée, les sur-
prises ne manquent pas, surtout
devant les choix du jury, mais au-
delà de l’aspect spectaculaire de
ces succulentes gâteries, c’est la
minutieuse tension dramatique
finement orchestrée qui donne
ce goût si relevé à Kings of Pastry. 

Collaborateur du Devoir

• V.o.f., s.-t.a.: cinéma du Parc.

CINÉMA

Bouffe et bouffées d’angoisse

O D I L E  T R E M B L A Y

Le Devoir à Cannes

S ean Penn brillait par son absence au lance-
ment cannois de The Tree of Life de Terrence

Malick lundi dernier. Ceci expliquant sans doute
cela: le rôle du grand acteur américain, réduit au
montage, se résumait à quelques menues appari-
tions. À l’heure d’accompagner This Must Be the
Place de l’Italien Paolo Sorrentino, redevenu ve-
dette en pleine lumière, voici l’acteur américain
en verve, concis, brillant comme d’habitude. Ja-
mais il ne cabotine; pesant le moindre de ses
mots, il pourrait donner des leçons de diplomatie
à Lars von Trier.

La Croisette, il la connaît comme sa poche, l’ac-
teur de Mystic River, le cinéaste de The Pledge:
côté films, côté charges officielles. Lui, un des en-
fants chéris de la maison. En 2008, il présidait le
jury qui décerna à Il Divo de Paolo Sorrentino,
œuvre immense et charge politique brûlante, le
Prix du jury. Les deux hommes s’étaient rencon-
trés le soir du palmarès. «Et j’ai dit à Sorrentino:
“Quand vous voudrez, n’importe où, pour n’importe
quoi!”», d’évoquer Sean Penn. Il s’est écoulé 24
heures entre la réception du scénario de This
Must Be the Place et le oui enthousiaste de l’acteur. 

Quel rôle, d’ailleurs!
On n’aura jamais vu Sean Penn en pareil état:

fardé à la gothique, avec coif fure savamment
ébouriffée, rouge à lèvres, yeux charbonneux, bi-
joux, etc. Son personnage de Cheyenne (dégaine
heavy metal à la Ozzy Osbourne, dont il jure ne
pas s’être inspiré) est une grande star du rock
vieillissante en proie au doute existentiel après le
suicide de deux ados qui l’adulaient.

Sa composition apparaît au départ si déjantée
(pas lourd, voix traînante) qu’elle irrite ou fait ri-
goler. C’est selon. Mais les anxiétés déliques-
centes du personnage se chargent bientôt de lu-
cidité, de notes grises, en subtiles ruptures de
ton. Et on peut parler de grande performance. Le
couple que Sean Penn forme avec Frances Mc-
Dorman, en femme sapeur-pompier à laquelle
l’actrice de Fargo apporte sa force comique et
tranquille, d’improbable devient évident.

Démarré à Dublin sur des notes de spleen, This
Must Be the Place se fait road-movie aux États-Unis,
à travers déserts, forêts et hôtels minables — cli-
chés d’usage de Far West sublimé sans excès. La
star maquillée, enfant attardé, va enterrer son père,
rescapé des camps de la mort, à qui il n’a pas parlé
depuis 30 ans. Cheyenne partira sur les traces du
nazi qui avait humilié ce père-là en ces temps d’Ho-
locauste, avant tout pour s’apaiser lui-même. 

Entre les huées des uns, les prédictions de Pal-
me des autres et le haussement d’épaules de cer-
tains, le film n’a pas créé un consensus hier. Mais
cette mise en scène si fluide et forte, ces glisse-
ments entre humour et gravité, l’usage du scope
qui sacralise les paysages, la musique rock scan-
dant l’action, la finale impeccable et surprenante
en font une œuvre de haute voltige, qui mérite-
rait de monter haut au palmarès. 

Le film offre des scènes d’anthologie, dont le

face à face de vérité dans un théâtre baroque entre
Cheyenne et David Byrne, du groupe Talking
Heads, qui signe aussi l’excellente musique du film.

«Le rock est la maladie d’une société de politesse,
dira Sean Penn. Quelque chose de très important.»

Ironie du sort, après les soubresauts de l’affai-
re Lars von Trier, au ban du festival pour avoir af-
fiché en paroles des sympathies envers Hitler, la
traque des nazis revient hanter la Croisette, trou-
blante mémoire à l’écran cette fois.

«J’étais fasciné par la vie des anciens criminels
nazis devenus, dans un pays ou l’autre, bons citoyens
sans histoire, cachant ce secret dans leurs noirs tré-
fonds», explique Sorrentino. Puis il y a greffé cette
histoire de rock star dépressive, aux antipodes
d’un chasseur de nazis traditionnel, juxtaposant
l’univers rock en son apparente frivolité avec le cri-
me central du XXe siècle: la plaie de la Shoah.

This Must Be the Place aborde la soif de vengean-
ce, aussi la carence d’une relation père-fils, centra-
le également pour le rôle de Sean Penn dans The
Tree of Life. Mais l’acteur se refuse à faire des com-
paraisons. Ce type de question appelle l’esquive.

«Nous avons beaucoup parlé de la dépression et
de son impact sur le physique de Cheyenne, ex-
plique-t-il. Paolo possédait une vision très précise
du rôle. C’est comme s’il jouait du piano pendant
que je tournais les pages de la partition. Mais le
film parle avant tout de la quête d’un homme par
rapport à ses propres exigences. Cheyenne possède
une innocence. Son personnage peut nous aider à
comprendre quelque chose sur nous-mêmes. Il y a
toujours une part d’innocence en soi. Le film suit
sa propre trajectoire, et Cheyenne, son chemin
pour sortir de la dépression.»

À ses yeux, cette notion de vengeance possède
de grandes résonances dans la société américai-
ne. «Même à la mort de Ben Laden, elle collait
aux réactions émotives des gens.»

Sorrentino ne croit pas avoir enfanté, avec ce
Cheyenne extravagant, un personnage de carica-
ture, comme il le fit à travers Il Divo avec son po-
liticien Giulio Andreotti, mi-réel, mi-fantasmé.
«Dans Il Divo, le héros existait vraiment, tandis
que Cheyenne pourrait exister, mais je ne m’inté-
resse qu’aux figures atypiques, exceptionnelles.»

Dans la botte italienne, Sorrentino rêvait de
tourner aux États-Unis, terre de cinéma. «Et ce
fut passionnant de filmer ces grands espaces. Nous
étions comme des enfants à la découverte d’un
monde nouveau.»

À ses yeux, briguer une Palme d’or n’est pas
l’ambition du cinéma, plutôt chercher la vérité,
l’achèvement d’une œuvre. «Le but est de faire
chaque fois un premier film, unique et inoubliable.»

Le Devoir

64e Festival de Cannes

Entre le rock et la Shoah

ÉRIC GAILLARD REUTERS

L’acteur Sean Penn et le cinéaste italien Paolo Sorrentino en conférence de presse, hier à Cannes.

CULTURE
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Dans notre édition Web de ce matin, un 2e texte
d’Odile Tremblay sur le Festival de Cannes. Notre
journaliste couvrira également le festival ce soir et
demain soir: rendez-vous sur le site Internet, 
dans la section Culture / Cinéma.

CINÉMA DU PARC

Spectacle de la fête
des Patriotes
À l’occasion du jour chômé de
la fête des Patriotes, un grand

spectacle présenté sous le
signe du tricolore républicain
de ceux de 1837-1838 est pré-
senté aujourd’hui à l’Olympia,
au 1004, rue Sainte-Catherine
Est. On pourra notamment y

entendre Bernard Adamus,
Marie-Hélène Thibert, Paul Pi-
ché et Loco Locass. Le spec-
tacle débute à 19h30 et les
billets sont en vente sur place.
– Le Devoir
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